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INTRODUCTION 



Notre loi du 3 mai 1844, sur la chasse, qui a fourni un 
sujet à tant «J'études, et en particulier à de si subtiles 
recherches juridiques, n'a presque jamais été étudiée au 
point de vue économique. 

Pour tous ou presque tous ceux qui l'ont votée ou pour 
les auteurs, la chasse est seulement, comme l'a dit 
M. Jullemier (1), « un plaisir princier » qu'il importe de 
réglementer, de circonscrire dans des limites précises, afin 
de sauvegarder les intérêts divers que l'exercice du droit 
de chasse met en jeu. 

Mais elle n'est point seulement une salutaire distraction, 
un sport ou quelquefois une véritable passion. 

Le chasseur est obligé de payer fort cher son plaisir 
favori. 

L'État, tout d'abord, lui délivre une licence de chasser 
qui lui assure certains avantages, en échange desquels il 



(1) M. Lucien Jullemier, Traité des locations de chasse, page 5, 
F. Didot, 1876. 
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2 INTRODUCTION 

paye au Trésor une redevance plus ou moins élevée. En 
outre, le législateur, considérant lui aussi que la chasse 
est un plaisir, a frappé d'impôts fort élevés, les animaux 
ou les objets accessoires de la chasse, qu'il considère 
comme matières de luxe, très imposables par leur 
nature. 

Aussi certains auteurs ont-ils voulu étudier un autre 
aspect de la chasse, son utilité fiscale. Je laisse la parole 
à M. Ernest Demay (l), dont le remarquable ouvrage a 
tant facilité nos études. Il débute ainsi : 

« Toute source de revenus pour un Etat et de bien- 
être pour le peuple, doit attirer V attention du législa- 
teur, quels que soient les préjugés qui semblent s attacher 
à l origine de ces ressources et de ce /rien-être. » 

Il suffirait de considérer ce point de vue fiscal pour 
justifier l'intérêt qu'un tel sujet peut présenter au point 
de vue économique, comme une source du revenu natio- 
nal. 

Mais, frappé de l'importance des transactions auxquelles 
donnent lieu la vente et la consommation du gibier, j'ai 
pensé qu'on pouvait voir dans la chasse, une véritable 
industrie, dont l'étranger possède actuellement le mo- 
nopole. 

Le gibier est une nourriture très saine et très agréable 
que peu de Français peuvent consommer d'une façon 



(4) M. Ernest Demay, Recueil des lois sur la chasse en Europe, 
F. Didot, 1894. 
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courante à raison de son prix fort élevé. C'est un produit 
alimentaire de premier choix, d'un usage normal en 
beaucoup de pays, où une sage organisation de la chasse 
permet aux chasseurs de le vendre à un prix égal ou très 
peu supérieur à celui de la viande de boucherie. Au cours 
d'un voyage dans le grand duché de Bade, il m'a été 
affirmé par un officier allemand que, au moment des 
grandes chasses du Schwartzvald, les troupes avaient pu 
manger du lièvre à l'ordinaire ! 

Cette affirmation est corroborée par M. P. Caillard (1). 
Eri Bavière, dit-il, près de Munich, la valeur moyenne du 
lièvre est 3 francs, de la perdrix 1 franc. En France, la 
valeur est double, aussi nos marchés sont-ils en grande 
partie alimentés par le gibier allemand (2). Voici, d'après le 
remarquable ouvrage de M. Schenkel (3), cité par 
M. F. Daguin (4), la statistique du gibier abattu dans le 
grand duché, en 1883. Retenons que la superficie du ter- 
ritoire badois ne dépasse pas 1.424.879 hectares propres à 
la chasse. Nous lisons à ce tableau fantastique, 159 cerfs 



(1) P. Gaillard, Nouveau dictionnaire d'économie politique, 1. I, 
1891. 

• (2) Les prix français dépassent en réalité 2 francs et 6 francs. Et, 
encore le chasseur français estril obligé de vendre souvent au dessous 
du coût de production pour pouvoir soutenir la concurrence des gibiers 
étrangers. La différence entre ces cours tient aussi, il est vrai, à ce 
que la chair de nos gibiers indigènes, surtout en ce qui concerne le 
lièvre, est plus fine et plus réputée que celle des gibiers étrangers. 

(3) Schenkel, Bas badische Jagdrecht, p. 133. 

(4) Loi du grand duché de Bade sur la chasse, p. 7, note 6. 
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ou biches, 9.769 chevreuils, 76.950 lièvres, 288 sangliers, 
221 coqs de bruyères, 2.830 faisans et 32.064 perdrix! 
Au total, 122.272 pièces de gibier ! Dans ces conditions, 
dit M. Daguin, il faut convenir que le gibier devient une 
ressource des plus importantes pour l'alimentation 
générale. 

En France, au contraire, à raison de notre déplorable 
organisation cynégétique, le prix de revient du gibier 
atteint des cours qui surprennent les étrangers. 

Le lièvre de pays, tué par le chasseur qui cherche à 
tirer profit de sa chasse, et qui opère sur des terrains 
communaux sans avoir aucune location à payer, aucun, 
frais que son permis, ses munitions et son chien, varie 
suivant les époques et les régions, de 8 à 12 francs, la 
perdrix de 2 à 4 francs. Ils atteindraient des prix plus 
élevés si le chasseur n'était forcé de suivre les cours du 
gibier étranger. 

Le prix de revient du gibier tué sur une chasse gardée, 
par des amateurs qui exécutent à leurs frais les travaux, 
d'aménagement et de garde que la loi devrait leur épar- 
gner est bien autre chose. 

M. Jullemier (1) nous indique le résultat pour une 
grande chasse coûtantd'entretien, garde, location et indem- 
nités 31.000 francs; ces chiffres figuraient au dossier d'un 
procès qu'il a plaidé. « Pendant la saison de 1873-74, nous 
dit-il, on a tué 1.600 lapins, 315 faisans, 120 lièvres, 

(1) Jullemier, Traité des locations de chasse. 1876, page 6. 
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9 chevreuils et 70 pièces de gibier diverses, ce qui nous 
donne un total de 2.114 animaux abattus. 

Si nous divisons 31.000 par 2.114 nous trouvons que 
chaque pièce leur revient en moyenne à 14 fr. 30 en ne 
comptant que les frais généraux. » 

Il ajoute : « Nous prenons pour exemple une chasse 
très agréable, il est vrai, et située à 3/4 d'heure de Paris, 
mais où tout est réglé avec le plus grand ordre et la plus 
parfaite économie, si nous avions parlé des chasses voi- 
sines où des propriétaires fantaisistes cultivent le faisan 
vénéré, nous serions arrivés à une moyenne de 20 francs 
au moins par pièce tuée... Loin de Paris, les prix sont 
moins exorbitants sans laisser pour cela d'être fort appré- 
ciables. » 

Aussi, les prix moyens français étant fort au dessus de 
ceux que nous venons d'indiquer pour les pays allemands, 
nous sommes actuellement entièrement tributaires des 
pays voisins et de quelques contrées lointaines pour cette 
branche de l'alimentation. 

L'Allemagne en particulier fournit les trois quarts du 
gibier étranger consommé en France et FAlsace-Lorraine 
nous envoie les deux tiers de l'exportation allemande tout 
entière. 

Ainsi, nous payons chaque année des millions à l'étran- 
ger pour qu'il nous fournisse du gibier, et les cours de ce 
produit ne varient presque jamais, même à l'ouverture 
de la chasse, d'après le prix de revient de nos gibiers 
français. 
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Sans attribuer à notre dépendance économique sur ce 
point, une importance excessive, nous pouvons cependant 
déplorer que l'argent français quitte la France pour payer 
un produit qui pourrait être si éminemment national. 
Dans ce pays où la chasse est traditionnellementplacéeau 
premier rang des plaisirs « goûts nationaux, disait déjà 
Eginhard » (1), dans lesquels il ne se trouve guère de 
nation qui puisse être comparée aux Francs, il y a toujours 
eu du gibier en quantité suffisante pour que ces goûts 
puissent se développer. Notre climat, notre sol, nos genres 
de culture sont les plus propices à la conservation et à la 
reproduction du gibier. 

« Notre pays (2), par sa situation topographique et cli- 
matérique, est peut-être le pays de l'Europe le plus favorisé 
au point de vue de la variété du gibier et de son renou- 
vellement. Située vers le milieu de la zone tempérée, jouis- 
sant en général d'un climat doux et d'un air pur, monta- 
gneuse dans le Sud, dans l'Est et dans une partie du 
Centre, la France a l'heureux privilège de posséder 
plusieurs zones différentes, propices à la concentration 
des gibiers les plus divers. Le gibier sédentaire, de par 
la variété de la culture, l'admirable fécondité du sol, y 
serait aussi abondant qu'en aucun autre pays, si une bonne 
loi protectrice le sauvegardait contre les destructions sans 
cesse croissantes... 



(1) Eginhard, Vita Karoli magni per Eginhardum scripta, % 22. 

(2) La Chasse, par Ch. Diguet, V. 
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Le gibier sédentaire, tel qu'il est aujourd'hui, est encore 
abondant et trouve chez nous toutes les ressources pour la 
vie facile ainsi que les abris nécessaires à sa propagation, 
en un mot, il s'y plaît et ne demande qu'à se multiplier 
dans de larges proportions. Ici, des plaines de grandes cul- 
tures si propres à l'alimentation de la perdrix; là, de belles 
forêts en bordure de plaines, fécondes pour les fauves, ici 
le terrain accidenté que recherche la perdrix rouge, là 
des marais et des étangs pour permettre aux espèces 
émigrantes de stationner et même d'v nicher. » 

J'entends dès à présent fixer le sens économique que j'at- 
tribue au mot gibier, je parle du gibier de vente courante, 
de celui qui peut être considéré comme un produit ali- 
mentaire, de tous les gibiers qui donnent lieu aux transac- 
tions dont j'ai parlé plus haut. C'est, en résumé, le gibier 
indigène, ou tout au moins le gibier pouvant vivre nor- 
malement dans le pays (le tinamon par exemple) récem- 
ment importé de l'Amérique du Sud et susceptible d'être 
élevé et vendu facilement. 

Je n'entendrai donc pas par là, tous les produits de la 
chasse, excluant par exemple de cette notion de gibier, 
les oiseaux et petits mammifères de nos rivages dont le 
nombre varie à l'infini à cause de conditions clima- 
tériqucs imprécises et dont la chair est sans valeur. 

A plus forte raison, je ne tiendrai pas compte des 
gibiers exotiques dont quelques espèces sont pourtant 
susceptibles d'être acclimatées en France et dont la très 
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grande valeur réside dans leur enveloppe et non dans 
leurs qualités alimentaires (exemple le castor, là loutre,, 
la martre, etc.), parce que ces animaux, très intéressants 
à raison de leur grande valeur transactionnelle, ne peuvent 
servir à l'alimentation. De plus, favoriser leur, dévelop- 
pement numérique, serait dans la majorité des cas nuire 
directement aux autres animaux non domestiques dont ils 
sont en général les plus redoutables ennemis. 

C'est du reste la définition de M. Merlin (1). 

« On entend par gibier les animaux que Ton prend à 
la chasse et dont la chair est bonne à manger. » 

Mais en nous bornant aux animaux comestibles 
composant le seul gibier dont j'ai à parler, il faut 
reconnaître que la France est pour eux un merveilleux pays. 

D'abord toutes nos forêts peuvent nourrir le lièvre et 
le chevreuil. 

Le lièvre se plaît en France à peu près partout et les 
perdrix se multiplient dans les immenses champs de blé, 
qui couvrent la Beauce, la Champagne ou le Berry, aussi 
bien qu'elles pourraient le faire dans les pâturages nor- 
mands, dans les vallons coupés de la Bretagne ou les col- 
lines de l'Est. 

Le Midi est favorable à la caille, la perdrix rouge, le 
râle, etc. Chose assez singulière, le gibier moderne, obéis- 
sant peut-être à une loi d'acclimatation atavique, recherche 
de préférence les endroits les mieux cultivés. 

(1) Dalloz, J. G. Chasse, nX 
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" Dans ces conditions, comment donc peut-il.se faire que • 
nous importions tant de gibier en n'en exportant pour ainsi 
dire pas? Et pourquoi les pays voisins, souvent moins 
favorisés que le nôtre au point de vue des conditions 
d'existence du gibier, tirent-ils un tel profit de nous? 

Voici le problème posé... La question m'a paru inté- 
ressante à résoudre, et, après des recherches que j'ai voulu 
rendre aussi précises que possible, en dépit du manque 
de matériaux dans ce genre d'études particulier, je me 
suis facilement aperçu que tout le mal venait de notre 
déplorable organisation législative de la chasse. « Si 
notre beau pays n'est pas plus giboyeux, dit M. Ch. 
Diguet, la faute en est à nous, uniquement à nous qui nous 
sommes conduits à l'égard de cette richesse du sol, 
comme l'aurait fait un (ils prodigue en possession d'un 
brillant héritage. » 

Je n'ignorais pas, en commençant mes travaux, que 
l'opinion générale des chasseurs et des économistes qui 
se sont occupés de cette question était en ce sens. J'ai 
voulu contrôler leurs dires, comparer leurs affirmations 
avec les faits et surtout examiner, avec un soin scrupu- 
leux, les mesures législatives prises à l'étranger. 

Si je réussis à montrer les défectuosités économiques 
de notre loi sur la chasse, à préciser quelques-unes des 
modifications que l'exemple de l'étranger devrait nous 
inciter à lui apporter, j'aurai fait une œuvre saine; 
œuvre d'économiste, si je fais sentir combien nous avons 
tort de ne pas chercher à développer nos richesses 
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giboyeuses ; œuvre de chasseur, si, en temps prohibé, j'ai 
essayé de protéger le gibier. 

Et je souhaiterais, en terminant cette introduction, que 
soient réalisées ces paroles d'un grand devancier, Gaston 

Phœbus « Puisque veneur n'est oyseux , il ne peut 

avoir maies ymaginacions, ne il ne peut faire maies 
œuvres. » Le vieil auteur ajoutait même : « Il faut qu'il 
s'en aille tout droit en paradis. » 



HISTORIQUE 



L'INDUSTRIE DU GIBIER DANS LE PASSÉ 

La chasse au point de vue économique du xvi® s. à la loi de 1844. 



La chasse, au point de vue économique, n'a, pour ainsi 
dire, pas d'histoire. 

La maxime de Loysel « qui a fief a droit de chasse » (1) 
n'était qu'à demi exacte. Jusqu'à la Révolution, le roi 
était, en théorie, le seul chasseur de son royaume. Le 
droit de chasse était un attribut de la souveraineté, que 
le souverain déléguait parfois à ses privilégiés. 

« C'est au roi — disait Pothier — qu'appartient le droit 
de chasse dans son royaume ; sa qualité de souverain lui 
donne le droit de s'emparer, privativement à tous autres, 
des choses qui n'appartiennent à personne, telles que 
sont les animaux sauvages ; les seigneurs et tous ceux 

(1) Loysel, Inst. Coût., Li. 
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qui ont le droit de chasse ne le tiennent que de sa per- 
mission, et il peut mettre à sa permission telles restric- 
tions et modifications que bon lui semble (1). » 

En fait, le droit de chasse, délégué par le roi aux gen- 
tilshommes, était scrupuleusement réservé à un très petit 

:•**•. ** /HQii)ljrç de personnes. Souvent restreint chez ceux-là 

» *•• • v* • */c r ! . 

....... . #- merîiéf qui en jouissaient, -par les « plaisirs du roi », et 

'•.V;**.' # :lc£:<}N}ii£-des capitaineries de chasse, il ne permettait pas 

que le gibier prît une place sur notre marché. D'autant 

plus qu'il résultait de ce caractère honorifique du droit de 

chasse que sous l'ancien régime on ne devait chasser que 

pour son plaisir et non pour en tirer profit (2). 

Quelques nobles très pauvres, seuls, pouvaient vendre 
le gibier qu'ils tuaient. On les appelait «gentilshommes à 
lièvres •> (3). 

Il existait, à notre connaissance, deux catégories, seu- 
lement, de roturiers pouvant chasser industriellement. 
C'étaient les « maîtres oiseleurs de la ville, faubourg et 
banlieue de Paris ». 

Les oiseleurs avaient deux buts en chassant : tuer du 
gibier pour le marché et prendre, vivants, des oiseaux 
d'agrément qu'ils revendaient en cage 

Leur singulier privilège, qui remontait à 1402, leur 
avait été accordé pour ce fait « qu'ils étaient, tenus de 

(1) Pothier, Traité du droit de domaine et propriété (l«"e partie, 
chapitre n, section I, § 32). 

(2) De Loisne, Le droit de Chasse, page 161. 

(3) Dictionnaire de -Trévoux, 1734 (Mot Lièvre, page 1447). 
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bailler et délivrer 400 oiseaux quand les rois étaient sacrés 
et pareillement quand la reine entrait nouvellement en sa 
bonne ville de Paris ». 

Cette turbulente corporation se rendit célèbre par sa 
lutte contre celle des orfèvres, avec qui elle voisinait sur 
le Pont-au-Change. 

Mais, pour avoir ce droit de chasse, il fallait une auto- 
risation expresse du roi, et il fallait avoir été reçu maître 
oiseleur pour avoir le droit de vendre. (Voir E. Demay 
et le curieux Traité de police t. II, de M. de la Mare, 
publié vers 1705.) 

Les maîtres poulaillers jouissaient des mômes privilèges 
en ce qui concerne la vente du gibier. Une ordonnance 
de 1380 prescrit aux jurés de cette corporation des visites 
domiciliaires chez leurs confrères pour assurer la destruc- 
tion du gibier corrompu. (Trévoux, mot Perdrix.) 

Il y avait aussi les bourgeois de certaines villes privi- 
légiées, surtout dans la Comté et les pays voisins. 

Le gibier n'était livré que fort accidentellement à la 
consommation publique, malgré le braconnage effréné 
auquel avaient donné lieu les pénalités excessives édictées 
par l'ordonnance de 1601 (1), qu'il était souvent impos- 
sible d'appliquer. 

Le braconnage était si extraordinairement développé, 
grâce à l'intolérable licence que les guerres civiles avaient 
propagée (d'après M. de Loisne), que Henri IV écrivait 

(i) De Launay, Code de chasseurj, t. I, page il 5. 
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au Connétable de Montmorency pendant un séjour qu'il fit 
à Chantilly en 1607 : « Mon compère, je fais renouveler 
les défenses de la chasse, parce que je trouve que ceux 
de Senlis venaient chasser jusque contre la maison et 
qu'il n'y avait ni lièvre ni perdrix dans la plaine, n'y 
ayant pu courir qu'un lièvre et pris fort peu de perdrix 
et de hérons, encore que je fusse tous les jours à la 
chasse (1). » 

« Les soldats eux-mêmes, qui faisaient partie de la 
garde du roi — dit M. Dun^yer de Noirmont — ne se fai- 
saient pas scrupule de tirer son gibier à la barbe des offi- 
ciers des chasses, jusque sous le néz de ses chiens. » 

Les officiers et gardes des chasses leur servaient de com- 
plices et « assistaient les délinquants, jusqu'à leur prêter 
leurs casaques de couleurs et livrées de Sa Majesté ». 

Plus tard, ces officiers se montrèrent moins tolérants 
et les magistrats, contrairement à ce qui se passe aujour- 
d'hui, bien cruels. Jusqu'à Louis XIV, la peine de mort 
pouvait être édictée pour un simple délit de chasse. Les 
pénalités les plus effroyables : galères, carcan, fustigation, 
bannissement, flétrissure, survécurent en cette matière 
jusqu'en 1789. 

Un vieil auteur (2) avait écrit : « II était plus rémissible 
de tuer un homme qu'un cerf ou sanglier. » 

Cependant, à cette époque, le gibier abondait en France. 



(1) Dunoyer de Noirmont, t. II, page 80. 

(2) Claude de Seyssel. 
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A défaut de statistiques précises, les lettres des courtisans 
et surtout les mémoires de Dangeau nous renseignent sur 
les quantités étonnantes de pièces abattues par le roi, 
dans un espace restreint. Elles étaient le plus souvent 
distribuées aux dames de la Cour. Il est vrai qu'il n'est 
ici question que des chasses royales, particulièrement bien 
aménagées et gardées. De plus, en nous reportant aux 
mœurs de l'époque, nous nous rendons compte de la 
place qu'il occupait sur les tables royales et seigneu- 
riales. Voici ce que recommande Nicolas de Bonnefons, 
valet de chambre du roi (1654), pour un déjeuner de 
30 couverts dans ses Délices de la campagne. 

i er service: potages, hachis ou panades. Le potage à 
la reine doit être fait de quelques hachis de perdrix ou 
faisans; 2 e service : ragoûts, fricassées, venaisons rôties 
et en pâte, etc. ; 3 e service : gros rôtis : perdrix, faisans, 
bécasses, ramiers, levrauts, lapins, etc.; 4 e service: 
petit rôti : bécassines, grives, alouettes. Il y a quatre 
autres services où apparaissent diverses autres sortes de 
gibier! 

Mais nous avons un autre élément d'appréciation sur la 
quantité du gibier, en nous reportant aux mesures de 
défenses prises parles ordonnances contre les dégâts qu'il 
commettait. L'ordonnance de 1669 et des instructions 
postérieures prescrivent la destruction de tous les lapins 
des capitaineries (1). 

(1) Faider, Histoire du Droit de chasse, page 245. 
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Il est vrai qu'elles durent être bien mal exécutées, car 
Louis XVI rédigea lui-même un projet de réglementation 
pour la destruction des lapios, qui fut rejeté par Turgot, 
mais repris et sanctionné par le Conseil du roi dans un 
arrêt du 21 janvier 1776. Cet arrêt accordait aussi de 
nombreuses remises d'impôts aux habitants des capitai- 
neries royales, tant était nombreux et dévastateur le 
gibier qui pullulait sur leurs terres. 

J.-J. Rousseau raconte, dans « les Confessions », que 
sous Louis XV, les habitants de la plaine Saint-Denis, 
pour protéger leurs récoltes, tant le gibier était abondant, 
étaient obligés de garder leurs champs la nuit et d'écarter 
le gibier en faisant un effroyable vacarme avec des 
cloches et des chaudrons. Le comte de Charolais défendit 
à ses vassaux de faire tout ce tapage. 

Les cahiers des États généraux, à chaque feuillet, se 
firent les échos des plaintes universelles (1) des culti- 
vateurs et des paysans contre ce gibier « qui le dévorait 
et dont la poursuite par les fils et les amis du seigneur 
devenait souvent plus onéreuse pour lui que sa conser- 
vation ». 

Tous souhaitent « que le propriétaire et le cultivateur 
soient autorisés à détruire le gibier sur leurs terres et 
dans leurs bois -particuliers » (Dourdan. 18). 

La noblesse, elle-même, reconnaît « la nécessité de 



(1) M. de Poncins, pages d09 et 154, Les cahiers de 89 ou les vrais 
principes libéraux. 
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détruire les bètes fauves et d'ordonner que les indemnités 
qui pourraient être dues à raison des dégâts qu'elles- 
occasionnent, ou toute autre espèce de gibier, seront sup- 
portés par les propriétaires de chassés » (vicomte de 
Paris, il). 

En Vermandois, on parle « des ravages occasionnés 
par le gibier et par l'indiscrétion des chasseurs ». 

De ces documents, il nous est facile de conclure. 
Le gibier pullulait, mais vivait et disparaissait sans 
profit. 

On ne pouvait songer, d'autre part, à acheter le gibier 
à l'étranger, ou d'ailleurs existait la même réglementa- 
tion de la chasse, à cause des moyens de transports 
insuffisants. 

Enfin, des mesures analogues aux dispositions prises 
par la loi de 1844, en ce qui concerne la défense de vendre, 
acheter ou transporter le gibier, pendant certaines saisons 
de l'année, excluait le plus souvent ce produit du marché. 
Ces mesures se trouvent dans l'article 14 de l'ordonnance 
de François I e * (mars 1515) et dans divers règlements de 
la Table de marbre de Paris (17 avril 1674. — 
1 er mars 1706 (1). 

Lorsque après le 4 août 1789 furent votés l'abolition et 
le rachat des biens féodaux proposés par nos plus riches 
propriétaires fonciers et chasseurs, M. de Noailles et le 



(4) Dalloz, Jurisprudence générale (mot Chasse , art. 209). 

B. — 2 
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duc d'Aiguillon, le privilège de la chasse des gentilshommes 
tomha avec les autres. 

Le duc de Chartres monta à la tribune, « présentant le 
droit de chasse comme un fléau pour les campagnes rui- 
nées depuis plus d'un an par les éléments : il sollicite 
l'abolition de ce droit: Il déclare qu'il l'abandonne sur ses 
domaines, heureux, dit* il, de pouvoir donner aux autres 
propriétaires du royaume, cette leçon d'humilité et de 
justice. A ces mots, une multitude de voix s'élèvent; elles 
partent de MM. de la noblesse et se réunissent pour con- 
sommer cette renonciation à l'heure même, sous l'unique 
réserve de ne permettre l'usage de la chasse qu'aux seuls 
propriétaires, avec des mesures de prudence, pour ne pas 
compromettre la sûreté publique (1). » 

Le 6 août, l'Assemblée émettait ce vo&u tristement sug- 
gestif : « M. le Président sera chargé de demander au roi 
le rappel des galériens et des bannis, pour simple fait de 
chasse, l'élargissement des prisonniers actuellement déte- 
nus, et l'abolition des peines existant à cet égard. » 
Mirabeau pouvait parler des « Raffinements de la tyrannie 
des chasses ! » 

Le premier acte de la Révolution, dit M. Charles Diguet, 
avait donc été de décréter l'égalité des conditions et la 
suppression des droits exclusifs de chasse, de garenne, de 
colombage. 

Robespierre réclama plus tard la liberté illimitée de 

(1) Moniteur des 4 et 5 août 1789. 
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la chasse, comme n'étant pas une faculté inhérente à la 
propriété. Merlin prit la question de plus haut et démon- 
tra que si, d'après les lois romaines, le gibier est la pro- 
priété de celui qui s'en empare, il y a un autre principe 
qu'elles proclament : c'est que chacun a le droit d'em- 
pêcher un ^étranger d'entrer dans sa propriété pour y 
chasser le gibier. 

Le décret du 28-30 avril 1790, conciliait : 

1° Le droit naturel (1) qui appartient à tout individu, 
propriétaire ou non, de s'emparer des animaux sau- 
vages ; 

2° Le droit civil, qui, permettant au maître de la terre 
d'empêcher le premier venu de pénétrer sur son domaine, 
fit du droit de chasse un droit inhérent à la propriété. 

Aussi devenait-il inévitable que chacun pratiquât avec 
ferveur cette chasse dont on avait été si longtemps privé : 
Nous en trouvons la preuve dans le nombre considérable 
de décrets rendus à cette époque sur cette matière. « C'est 
que, dit M. Faider (2), la chasse a, de tous temps, été la 
distraction favorite des Français et que, plus grande était 
l'ardeur de ceux qui se voyaient remis en possession 
d'un droit dont ils avaient été privés pendant si longtemps, 
plus grande aussi était la nécessité d'en réglementer 
l'exercice et d'en prévenir les abus. 



(1) Ernest Jullien, La Chasse, son histoire et sa législation, Paris, 
Didier et O 1867, 4 vol. in-8o. 

(2) M. Faider, Histoire du droit de chasse, page 455. 
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L'article 715 du Gode civil réserva la question en dis- 
posant que la faculté de chasser sera réglée par des lois 
particulières. 

Néanmoins, le gibier ne devint pas un produit alimen- 
taire courant. La moisson déjeunes hommes que l'Empire 
coupa sur le sol français, empêcha que le nombre des 
chasseurs ne se multipliât dans des proportions trop 
grandes, et l'institution du permis de port d'armes de 
chasse restreignit encore leur nombre. Le prix en était 
fixé à 30 francs, somme considérable pour l'époque. 
(Dec. impér. du il juillet 1810). 

Le nombre des chasseurs s'accrut, sous la Restauration, 
dans des proportions notables, par suite de rabaissement 
du prixdupermisàl5franes(art. 77delaloidu28avrill816). 
Une loi de finances du 24 mai 1834, réduisant également 
le prix des poudres de chasse, augmentait aussi le nombre 
des braconniers. 

En 1840, le prix d'un lièvre moyen était de 6 francs, et 
celui d'une perdrix 1 fr. 50. 

On commençait à les rechercher comme produit alimen- 
taire, et le braconnage se trouva suffisamment rémunéré. 

« Le braconnage non réprimé (1), constituait une véri- 
table industrie ; les propriétaires voyaient chaque jour 
leurs droits foulés aux pieds ; le gibier traqué de tous 
côtés semblait devoir disparaître bientôt. » 

On se rappela alors que le décret de 1790 avait été 

(1) Pétitions citées par Jullien, page 378. 
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qualifié, par ses propres auteurs, de provisoire, et on 
réclama à grands cris une nouvelle réglementation de la 
Chasse. « L'opinion publique, disait le Garde des Sceaux, 
accusait depuis longtemps notre législation sur la chasse 
de faiblesse et d'insuffisance. Elle demandait contre le 
braconnage des moyens de répression plus sévères, plus 
efficaces. Le vœu qu'elle a exprimé a été entendu par le 
gouvernement et les Chambres. La loi sur la police de la 
chasse a été rendue. » 

Ces efforts aboutirent à la loi du 3 mai 1844, qui, 
presque tout entière, régit encore aujourd'hui cette matière 
compliquée. 

« Elle sera, disait le ministre, un bienfait pour la pro- 
priété et l'agriculture qui regardaient avec raison le bra- 
connier comme un de leurs plus redoutables fléaux. 

Elle préservera le gibier de la destruction complète et 
prochaine dont il est menacé. 

Elle aura enfin un résultat moral qui doit l'agrandir et 
en relever l'importance aux yeux de tous les gens de 
bien ; elle empêchera une classe nombreuse et intéressante 
de la société, de se livrer à des habitudes d'oisiveté et de 
désordre qui* conduisent trop souvent au crime (1). » 

Cette loi a-t-elle tenu la promesse du garde des sceaux, 
particulièrement au point de vue économique? A-t-elle 
donné satisfaction aux propriétaires, aux agriculteurs, aux 



(1) Discours du Garde des Sceaux, pour V exposé des motifs, 
M. Martin du Nord. 
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chasseurs et aux consommateurs de gibier, voilà ce que 
nous ne voulons pas admettre. 

Il sembla que cette thèse devrait être l'exégèse et la 
critique de la deuxième phrase du ministre : 

« Elle préservera le gibier de la destruction complète 
et prochaine dont il est menacé. » 

Mais comme la question du développement de la culture 
du gibier est intimement mêlée aux questions de propriété, 
d'agriculture et de braconnage, nous serons forcés d'établir 
ces liaisons et de nous occuper très souvent des mesures 
législatives, administratives, judiciaires et pénales qui s'y 
rattachent. 



IMPORTANCE ÉCONOMIQUE DE LA CHASSE 



Importance de la Chasse sur le marché. — I. Recherche de 
la consommation générale de gibier en France. — II. Importa- 
tions de gibier. Résultats économiques secondaires de notre régle- 
mentation de la chasse. Influence sur le Trésor. 1» Permis de 
chasse ; Historique au point de vue fiscal ; Produit des permis de 
chasse ; Législations étrangères. 2o Chiens de chasse ; Produit ; 
Législations étrangères. 3<> Poudre de chasse. 4° Douanes et octroi. 
5° Part afférente au gibier et revenant au Trésor sur l'impôt qui 
frappe les colis de grande vitesse. 6o Revenus des locations des 
chasses domaniales. Revenus. Législations étrangères. — Conclu- 



La chasse, comme tant d'autres industries agricoles, 
n'a pas seulement pour résultat économique d'approvi- 
sionner notre marché de son produit direct, le gibier. 
Elle engendre aussi des réactions économiques et fiscales, 
qui peuvent avoir une influence parfois considérable sur 
la richesse générale du pays. 

De même la betterave ne nous offre pas seulement l'in- 
térêt économique de nous alimenter de sucre. La culture 
de cette plante et la fabrication du sucre vont être une 
source de revenus fort élevés pour le Trésor public. De 
plus, ses réactions économiques secondaires seront de 
forcer le cultivateur à ensemencer de^ blé les terrains qui 
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auront été plantés pendant un certain temps en bette- 
raves; d'activer la découverte et la vente de certains 
engrais dus à la chimie agricole; de donner aux terres 
ameublies spécialement pour ce genre de culture un 
revenu plus élevé et une valeur double ou triple, etc. 

Nous devons donc étudier séparément ces deux ordres 
d'idées, en ce qui concerne la chasse. 

Nous allons voir quelle est la consommation générale 
du gibier en France, dans quelle mesure notre marché est 
alimenté par le gibier français et par le gibier étranger; 
puis nous énumérerons les principales industries 
auxquelles la chasse donne naissance, ainsi que la place 
qu'elles occupent sur notre marché. 

Nous étudierons enfin les influences économiques 
secondaires de la chasse, et en particulier celles qui sont 
relatives au Trésor public. 



1 



RECHERCHE DE LA CONSOMMATION GÉNÉRALE 
DU GIBIER EN FRANCE 



Nous ne connaissons pas actuellement de statistique 
indiquant d'une façon scientifique la valeur du gibier 
annuellement consommé en France. Nous ne pouvons 
qu'essayer de nous approcher de la vérité. 

Le gibier consommé en un an dans notre pays est 
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fourni au public par deux sources différentes : Le gibier 
indigène, et le gibier étranger. 

Nous avons des données assez précises sur les importa- 
tions de gibier étranger, mais il est presque impossible de 
déterminer la valeur du gibier annuellement tué sur le sol 
français : en effet, une partie seulement est livrée au 
commerce, l'autre étant donnée ou consommée par le 
chasseur. On ne peut pas évaluer la valeur de ce gibier, 
dont la consommation ne donne lieu à aucune transac- 
tion. 

Toutefois, l'opinion des économistes qui ont spéciale- 
ment étudié cette question s'est fixée sur un chiffre d'envi- 
ron 45 millions. Leurs évaluations, étayées sur des consi- 
dérations parfois bien différentes de savant à savant, 
oscillent entre 40 et 50 millions. Écoutons M. Marcel Du- 
bois (France et colonies, p. 305). « Les animaux tués à 
la chasse représentent, sans compter les profits autres 
que la nourriture, peaux, plumes, poils, etc..,, une 
valeur qu'on estime à 40 millions de francs environ. » 

En 1883, dans son rapport au Sénat sur la proposition 
de loi sur la chasse (J. Off. 21 oct. 1883), M. Labitte 
disait : « Notre sol produisait, naturellement sans coûter 
un sou à personne, il y a 15 ans, pour 120 millions de 
gibier; aujourd'hui, quoiqu'il soit quadruplé de valeur, à 
peine en produisons-nous pour 50 millions. » 

M. d'Esterno (1) écrivait en 1885; « Le produit de la 

(1) Le Roi s'amuse et la loi aussi. 
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chasse surpasse les produits réunis de l'olivier, du hou- 
blon et du mûrier » ; or, ces produits atteignent 45 mil- 
lions. 

Arrêtons-nous donc aussi à ce chiffre, nous verrons dans 
le chapitre suivant que les importations de gibier étranger, 
déduction faite de nos exportations, atteignent 3 millions 
et demi de francs. Dans ces conditions, nous pouvons 
croire que la consommation générale de gibier en France 
est d'environ 48 à 50 millions de francs par année. 



II 
IMPORTATIONS DE GIBIER 

Les produits français, en gibier, sont très insuffisants 
pour satisfaire aux. demandes qui vont en croissant 
d'année en année. 

Le bulletin de statistique et de législation comparée 
du Ministère des finances, nous fournit des chiffres fort 
éloquents. 

En 1900, nos exportations de gibier s'élevaient à ces 
chiffres : 

Gibier vivant 1 . 108 mille francs. 

— mort 1.914 — 

Nos importations étaient les suivantes : 

Gibier vivant, 240 mille francs. 

— mort 5 . 155 — 
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Ces chiffres présentent une certaine anomalie. Nos 
exportations de gibier vivant, sont beaucoup plus fortes que 
nos importations, contrairement aux chiffres fournis par le 
gibier mort. Cela tient à ce que l'élevage du faisan n'est 
perfectionné nulle part comme il Test en France. Le faisan 
français peut vivre et s'élever à peu près n'importe où, à 
cause de notre climat tempéré, tandis qu'il n'en est pas de 
même pour les faisans nés dans les pays du midi ou dans 
ceux du nord. Les œufs de faisans sont également comptés, 
d'après les renseignements fournis par le ministère, aux 
exportations de gibier. 

J'ajoute que le gibier vivant est, pour notre thèse, infi- 
niment moins intéressant que l'autre. On fait rarement 
voyager du* gibier destiné à être tué et mangé à son 
arrivée (à l'exception des cailles). Le gibier vivant est du 
gibier de repeuplement. Il n'est pas, au propre sens du 
mot, comestible. 

Mais nous sommes réellement attristés de la dispropor- 
tion entre l'importation de gibier mort et notre exporta- 
tion : 5.155.000 francs d'un coté et 1.914. 000 de l'autre! 
Exactement 3.241.000 francs de différence... 

Encore les chiffres du Bulletin de statistiques, sont-ils 
ridiculement au dessous de la réalité. Ils ne comprennent 
pas, en effet, les conserves de gibier venant des pays un 
peu plus éloignés que nos voisins directs, qui a été 
dépouillé et a subi, avant d'être expédié, une salaison 
spéciale et des préparations variées dans le but d'assurer 
sa conservation. Ce gibier sert le plus généralement à la 
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préparation de conserves alimentaires dont nous faisons 
un gros trafic. 11 n'est point exagéré, dans ces condi- 
tions, que la valeur du gibier importé en France varie en 
réalité de 5 millions 1/2 à 6 millions de francs. 

6 millions de francs! somme supérieure à celle qui 
représente le trafic de nos tissus de coton imprimés, 
qui tiennent une place si considérable sur notre marché. 

M. P. Caillard (1), un des hommes qui connaissent le 
mieux ces délicates questions de statistique cynégétique, a 
trouvé des chiffres encore plus élevés. 

En 1888, écrit-il, à Paris seulement, on a importé plus 
de 2.300.000 kilogrammes de gibier, valant au delà de 
4 millions de francs. Là-dessus 

L'Allemagne a fourni : 1.312.000 kilogrammes. 
La Hollande — 112.000 — 

L'Angleterre — 65.000 — 

L'Espagne — 156.000 — 

L'Italie — 650.000 — 

La Russie — 15.000 — 

Et il continue par une phrase qui sera longuement 
commentée plus tard : « Détail à noter; ces arrivages de 
gibier étranger font régulièrement baisser les prix et 
du gibier français et même des produits de nos fermes, 
volailles, etc.. » 

(I) P.. C«aillard. Nouveau dictionnaire d* Economie politique, 
tome 1.1891. * 
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Ainsi l'Allemagne fournit presque la moitié du gibier 
importé à Paris. Quand, au cours de cette thèse, j'aurai à 
examiner les mesures prises par les législations étrangères 
pour développer la culture du gibier, je puiserai. surtout 
mes exemples dans les lois des pays indiqués par 
M. P. Gaillard, puisque nous en sommes les tributaires. 

RÉSULTATS ÉCONOMIQUES SECONDAIRES 
DE NOTRE RÉGLEMENTATION DE LA CHASSE 

Nous l'avons dit plus haut, la chasse a d'autres résultats 
dans l'ordre économique. 

En dehors de la production de la marchandise agricole 
« gibier », qui tient une place si importante dans nos 
transactions commerciales, certains phénomènes écono- 
miques remarquables vont découler de cette institution, 
telle qu'elle est réglée. 

Ils peuvent se ranger en deux groupes, être considérés à 
deux points de vue différents : 

Au point de vue fiscal ; 

Au point de vue de la valeur de la propriété. 

Nous ne verrons ici que l'influence de la chasse sur le 
Trésor. L'autre question devant être examinée plus tard. 

Influence de la chasse sur le Trésor. 
Aujourd'hui, dit M. Ernest Demay (1), la chasse re- 

(1) M. Ernest Dèrnay, Lois- sur la chasse, introduction. 
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présente encore pour le Trésor un revenu de plus de 
30 millions. 

Ce chiffre qui, malheureusement, semble tendre à dé- 
croître, suffirait seul à prouver la nécessité qu'il y a à 
protéger le gibier et à faire observer rigoureusement les 
lois qui régissent la matière ; et si on consulte le Bulletin 
de statistique Législation comparée publié parle ministère 
des Finances, on voit de suite quel intérêt il y a pour 
TÉtat et les communes à ne pas laisser s'amoindrir une 
pareille source de richesse publique. 

D'où viennent ces trente millions? Nous allons le 
rechercher et préciser les chiffres un peu incomplets 
que nous donnent divers auteurs qui ont traité cette 
question. 

1° Des Permis de chasse. 

Le permis de chasse, que nous n'avons à envisager ici 
qu'au seul point de vue fiscal, est une licence de chasser 
que l'autorité administrative peut accorder à toutes les 
personnes auxquelles la loi ne retire pas expressément 
l'exercice du droit de chasse, moyennant le payement 
d'un impôt somptuaire plus ou moins élevé. 

La taxe cynégétique n'est pas autre chose, en effet, 
qu'un impôt qui frappe, si j'ose dire, l'exercice d'un droit 
de luxe, et c'est peut-être, dans notre législation, le seul 
impôt qui présente un tel caractère. Car la chasse, en 
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France, est communément et traditionnellement consi- 
dérée comme un plaisir réservé à la classe possédante. 

L'impossibilité presque absolue de se créer, par la 
chasse, un moyen d'existence honorable, contribue puis- 
samment à la persistance de ce sentiment. 

Le permis de chasse ne confère par lui-même aucun 
droit. Il établit simplement la possibilité de chasser. 

« Le permis de chasse, disent MM. Gillon et de Ville- 
pin (1), ne confère aucun droit par lui-même, c'est, 
comme on Ta dit, l'estampille donnée par l'autorité à un 
droit préexistant qu'elle est appelée à reconnaître et dont 
elle doit assurer ultérieurement la paisible jouissance. » 

Il ne peut que rendre licite l'exercice du droit de 
chasse qui existe au profit de chaque citoyen, indépen- 
damment du permis. C'est ainsi qu'un propriétaire non 
muni de permis n'a pas le droit de chasser sur son héri- 
tage, mais peut vendre, louer, céder ou échanger ce droit 
à un tiers qui ne pourra l'exercer que si un permis lui a 
été délivré par l'autorité compétente. 

Ce caractère de taxe somptuaire frappant un droit natu- 
rel apparaît plus clairement encore quand nous comparons 
cet impôt avec les autres impots grevant comme lui des 
droits préexistants et intangibles ; l'impôt de la capitation, 
par exemple, ou tous autres grevant l'exercice du droit 
de vie. On ne peut se soustraire à ces derniers, parce qu'il 

(1) Gillon et de Villepin, page 163. 
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n'est pas possible pour personne de ne pas vivre, tandis 
qu'il est permis à chacun de ne pas chasser. Quantité de 
délits ont été commis, parce que ce caractère du permis 
de chasse a été souvent méconnu, et les meilleurs esprits 
ne Font pas toujours aperçu. 

Lorsque M. Leroy-Beaulieu a voulu justifier la création 
de cet impôt, dans son Traité de la Science des finances f 
il s'est borné à nous dire : * 11 y a des raisons de police 
pour que l'exercice de la chasse soit soumis à un certain 
contrôle. Il n'y a pas, en effet, d'industrie qui prépare plus 
au crime que celle du braconnage : et la chasse conduit 
aussi au maraudage, c'est-à-dire à la violation des droits 
de propriété. On a donc bien fait de grever d'une taxe 
légère l'exercice de la chasse. » 

Ces appréciations ne nous montrent pas pour quelles 
raisons le permis de chasse, une fois soumis au contrôle 
et aux enquêtes les plus sévères de [l'autorité administra- 
tive, ne devrait pas être entièrement gratuit. 

Ayant déterminé le caractère fiscal de l'impôt sur la 
chasse, nous allons étudier son histoire. 



Historique du permis de chasse au point de vue fiscal. 



Lé prix du permis de chasse fut fixé à 30 francs, sous 
l'empire des décrets de 1810 et 1812. Mais alors, il rap- 
porta peu à l'Etat, à raison de la mauvaise application de 
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ces décrets, et aussi parce que la légalité de ces décrets 
fut longtemps contestée. Gomme ils étaient sanctionnés 
par une amende de 30 à 60 francs, de 60 à 200 francs au 
cas de récidive, la confiscation, un emprisonnement de 
six jours à un mois, on soutenait qu'ils avaient été rendus 
inconstitutionnellement et ne pouvaient avoir un caractère 
obligatoire. 

La loi du 28 avril 1816 en abaissa le prix à 15 francs. 
Ils rapportèrent aussi peu à l'Etat, à cause de leur bas 
prix. En 1834, cette taxe produisait 1.201.500 francs (1). 

L'article 5 de la loi de 1844 en fixa le prix à 25 francs, 
dont 15 pour l'Etat et 10 pour la commune où la demande 
était faite. On a voulu, par cette dernière disposition, 
que les communes fussent intéressées à faire respecter la 
loi. 

Le nombre des permis, en 1844, atteignait le chiffre de 
125.153 produisant 3.128.825 francs, dont 1.877.275 pour 
l'Etat et 1 .251.530 pour les communes (2). 

En 1843, cette taxe n'avait produit que 2.150.610 francs. 

Le port d'armes de chasse, afin de marquer l'autorisa- 
tion de chasser par tous les moyens licites, devenait le 
permis de chasse. 

La loi du 23 août 1871, cherchant à créer des ressources 
à la France, le remonta à 40 francs : 30 pour le Trésor et 
10 pour la commune. 



(1) De Loisne, page 232. 

(2) Dictionnaire des Finances, de Léon Say, 8 e fascicule, 1887. 

B. - 3 
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Mais, dit M. de Loisne, le nombre des demandes dimi- 
nua de moitié et l'Etat se trouva en perte. 

M. de Loisne exagère : 

En 1871, il y a eu 153.639 demandes. 
En 1872, il y en a eu 106.003. 

Or, pour le Trésor : 

153.639 permis à 25 francs donnent 3.838.975 francs, 
et 106.003 permis à 40 francs donnent 4.240.120 francs, 
chiffres absolument contraires aux affirmations de M. de 
Loisne. 

Les adversaires de la surélévation du prix du permis 
auraient pu opérer ces deux simples multiplications! 

La loi du 30 avril 1872 rétablit le prix de 25 francs. 
Aussi le nombre des demandes augmenta-t-il dans des pro- 
portions énormes. 

En 1873, le produit des permis de chasse fut de 
9.394.075 francs, dont 5.636.445 francs pour l'Etat et 
3.757.630 francs pour les communes. 

En 1874, il a été, pour l'État, de 5.534.160 francs 
(Compte rendu définitif de l'exercice 1873 et 1874). 

Enfin, la loi du 2 juin 1875 a porté à 18 francs la 
somme perçue par l'État et a gardé celle de 10 francs 
pour les communes. Actuellement, le prix du permis de 
chasse est donc de 28 francs. 
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Produit des permis de chasse. 

Les sommes que la délivrance des permis font rentrer 
dans les caisses publiques sont énormes. 

En 1882, l'administration a délivré 372.825 permis, pro- 
duisant un total de 10.439.100 francs, dont 6.710.850 francs 
pour l'État et 3.725.970 francs pour les communes. 

Dix ans après, en 1892-1893, 373.597 permis ont été 
délivrés, représentant 10.460.716 francs, soit 6.724.746 à 
l'État et 3.725.970 aux communes. 

Depuis cette époque, ces chiffres n'ont pas sensiblement 
varié. Ils ont même une tendance à diminuer. 

La diminntion des permis de chasse provient des chas- 
seurs provinciaux, qui savent à quoi s'en tenir sur la dis- 
parition du gibier et souvent ne trouvent plus ni plaisir 
ni profit à chasser. Quant aux chasseurs des villes, ils 
semblent que leurs illusions augmentent à mesure que le 
gibier diminue. A Paris, c'est la préfecture de police qui 
délivre les permis de chasse. De 1875 à 1880, la moyenne 
des permis délivrés a été de 7 à 8.000. Pendant les dix 
années suivantes, elle a été de 8.500. 



Il y en a eu 7.917 en 1892 

— 8.539 en 1893 

— 9.117 en 1894 

— 9.275 en 1895 

— 9.664 en 1896 
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Il y en a eu 9.810 en 1897 ; 

— 9.721 en 1898; 

— 9.795 en 1899 ; 

— 9.745 en 1900; 

Et 10.494 l'année dernière. 
(Renseignements fournis par la préfecture de police.) 

LÉtat reçoit aujourd'hui prés de 7 millions, de ce chef, 
des chasseurs. 

11 ne faut pas oublier que les demandes doivent être 
rédigées sur papier timbré à fr. 60 (ordonnance du 
30 juillet 1849); ce qui augmente ce dernier chiffre d'en- 
viron 228.000 francs! 

Législation étrangère. 

Nous aurons à apprécier plus tard le taux de notre per- 
mis de chasse, dont l'influence est énorme sur le nombre 
des chasseurs. Constatons seulement à présent que le prix 
du permis, dans les différents pays d'Europe, varie le plus 
souvent avec le nombre des chasseurs. Plus la loi restreint 
leur nombre par l'organisation de lâchasse, plus son prix 
est élevé. 

En Angleterre, où la chasse est un plaisir de grand sei- 
gneur, deux permis sont nécessaires. L'un est le « Game 
licence », permis de chasse coûtant 75 francs par an ou 
50 francs pour six mois; l'autre, le « Gun licence », du 
prix de 12 fr. 50 par fusil. Ces impôts, malgré leur taux 
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élevé, rapportent moins à FÉtat que les permis de chasse 
français. 

En 1869, le nombre des personnes ayant pris un per- 
mis dans tout le Royaume-Uni était de 54.204(1). 

En 1880, les permis de chasse, Game licence, ont pro- 
duit 150.000 liv. st. (3.750.000 fr.) et les permis de port 
d'armes, Gun licence, 75.000 liv. st. (2.000.000 fr.). Le 
total est inférieur à 6 millions de francs. 

En Belgique, le permis coûte 35 francs, plus une taxe 
locale variable, de 45 à 50 francs ; 50 francs en Luxem- 
bourg. 

Aux Pays-Bas, nous trouvons toute une série de permis 
variant de la gratuité à 30 florins. Deux permis en Italie. 

Le prix moyen en Allemagne est de 22 francs. 

Ce fait peut sembler contredire notre affirmation de 
tout à l'heure. 

Le nombre des chasseurs est, en effet, très restreint 
dans les divers États de l'Allemagne, et le Trésor ne doit 
pas tirer de ces permis une source appréciable de 
revenus. 

Mais remarquons que, dans la plupart des États, il 
existe des permis de chasse supplémentaires qui rap- 
portent au fisc des sommes énormes. Ces permis de chasse 
additionnels sont l'objet d'une réglementation spéciale et 
sont de durée et de prix variables. En Saxe, il existe des 
permis valables pour un seul jour du prix d'un thaler 

(1) Blue-Book. 
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(3 fr. 25). (Loi du 1 er décembre 1864.) Le prix du permis 
annuel n'est que de 3 thalers. 

En Alsace-Lorraine, le prix du permis annuel est de 
25 francs. Mais il existe, en outre, des permis valables 
pour 8 jours délivrés, sur la demande du propriétaire de 
la chasse, à ses invités. Ces permis, du prix de 7 fr. 25, 
sont une source de revenus très appréciables pour le 
Trésor. 

Dans le grand-duché de Bade, le prix de ces permis 
additionnels est seulement de 4 marcks. 

La plus grande variété, en nombre et en prix, des per- 
mis de chasse se trouve certainement en Suisse. D'après 
les calculs du journal la Diana, le citoyen suisse qui vou- 
drait chasser toute espèce de gibier dans tous les cantons, 
avec un chien et dans toutes les conditions, aurait à payer 
annuellement 1.098 francs. Aussi, les sommes versées 
au Trésor par les chasseurs sont elles extrêmement 
élevées. En 1888, 9.714 licences de chasse ont rapporté 
174.026 francs. 

En 1887-1888, dans le canton d'Appenzel, il a été 
délivré 67 permis seulement, qui ont produit 1.380 francs. 

En Autriche, d'une façon générale, les permis sont sou- 
mis à un droit de timbre de : 

1 florin, quand ils sont délivrés par le gouvernement; 

50 kreutzers — — par les municipalités; 

15 — — — pour les gardes-chasse. 

En Hongrie, le prix du permis est de 12 florins pour 
Tannée et 6 florins pour 30 jours. 
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En Russie, où le nombre des chasseurs est très consi- 
dérable, le prix du permis a été fixé à 3 roubles seule- 
ment (12 francs) par le règlement du 1 er mars 1892. C'était 
une innovation. Le iMinistre des Domaines de l'Etat peut, 
dans beaucoup de cas, délivrer des permis gratuits. 

La Finlande, la Suède et la Norvège ne connaissent pas 
le permis de chasse. 

Signalons une disposition bien curieuse de la loi 
japonaise, que nous trouvons dans l'Ordonnance Impé- 
riale, numéro 84, relative aux règlements sur la chasse. 

Article 7. — H y a deux catégories de permis : le per- 
mis de chasse de profession et le permis de chasse 
d'agrément. Chacune d'elles se subdivise en permis de 
chasse A et permis de chasse B. 

Le permis de la d re catégorie est délivré à ceux qui font 
de la chasse un moyen d'existence; celui de la seconde 
est délivré à ceux qui chassent pour leur plaisir. 

Le permis de chasse A est délivré aux chasseurs qui ne 
font point usage d'armes à feu, et celui de la classe B, 
à ceux qui en font usage. 

Article 9. — La délivrance des permis de chasse donne 
lieu au payement des droits suivants : 

Permis de chasse de profession, classe A, Yen 50 

— — — classe B, — 2 » 

— — d'agrément, classe A, — 5 » 

— — — classe B, — 10 » 

En réalité, les permis de chasse de luxe se trouvent 
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frappés d'un impôt très considérable. Leur prix est, en 
réalité, double des prix indiqués à l'article 9. 

Article 10. — Les permis de chasse de la classe A sont 
valables pour une année entière à partir du 15 octobre. 
Ceux de la classe B sont valables pour une saison com- 
mençant le 15 octobre et finissant le 15 avril de l'année 
suivante. 

Ces permis doivent rapporter assez peu au Trésor. 

Aux États-Unis la législation de la chasse diffère d'État 
à État, et quelquefois dans le même État, de Comté à 
Comté. Le plus souvent, il n'existe de permis que pour 
les citoyens étrangers au Comté ou à l'État (Comté de 
Worcester (Maryland), État de Delaware, de Manitoba, de 
New Foundland, etc.). Le prix de ce permis est générale- 
ment très élevé, variant de 10 livres sterling à 25 livres. 

Dans l'ancienne République du Transvaal, il y avait toute 
une série de permis, pour tous les genres de chasses 
possibles. Le plus élevé de prix servait pour la chasse au 
buffle, à l'élan, à la girafe et au rhinocéros (1). Il coûtait 
250 francs. 

En résumé, les permis de chasse rapportent 10 mil- 
lions 1/2 annuellement à la France, et les autres États, 
devant ce rendement formidable, ont presque tous adopté 
les mesures prises par les décrets de 1812, avec des taux 



(1) Extrait d'une dépêche du Vice-Consul de France dans la Répu- 
que Sud-Africaine du 17 octobre 1891. 
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variables. Nous verrons plus tard l'influence du permis 
de chasse sur la protection du gibier. 

Bornons-nous simplement à enregistrer ces résultats au 
point de vue de l'importance économique de la chasse 
dans un pays. 



2° Les Taxes municipales suh les Chiens de chasse. 

Avec son permis de chasse et son arme, le plus utile 
accessoire du chasseur est le chien. 

Le chien, animal de luxe, comme certains chevaux, 
sera matière irnposable.il payera d'autant plus cher qu'il 
sera présumé davantage un sujet de plaisir pour son pro- 
priétaire. La notion de la chasse, emportant ici encore une 
idée de luxe, les chiens de chasse seront beaucoup plus 
rigoureusement frappés que les autres. 

Dès l'année 1842 apparut dans les Chambres l'idée d'une 
taxe municipale sur les chiens. 

En 1844, un projet de loi (1) en ce sens fut repoussé. 

La loi du 2 mai 1855, a rendu la perception d'une taxe 
sur les chiens obligatoire dans toutes les communes. 
L'instigateur de cette loi, M. Remilly, dans sa proposition 
du 3 juillet 1845, avait eu pour but de procurer des res- 
sources aux communes, et, de plus, d'empêcher l'accrois- 
sement excessif du nombre des chiens qui étaient, pour 

(1) Demay. 
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les campagnes, un danger permanent. Nous verrons plus 
tard l'effet de cette mesure sur le gibier. 

Une conséquence de notre regrettable législation cyné- 
gétique est d'avoir multiplié en France le nombre des 
chiens, cet auxiliaire étant d'autant plus utile au chasseur 
qu'il y a moins de gibier. 

D'après un statisticien allemand, cité par le journal Les 
Débats, dans un article sans signature, c'est la France 
qui compte le plus, grand nombre de chiens. Nous en 
posséderions 2.864.000, soit 75 par 1.000 habitants. L'Al- 
lemagne vient ensuite avec 2.455.000 chiens, soit 31 par 
i.000 habitants. L'Angleterre; eu accuse 1.440.000; Tir- 
lande en a presque autant que la France, toutes propor- 
tions gardées. Les pays les moins canophiles seraient la 
Russie et les Etats-Unis, qui n'auraient guère chacun que 
1.500.000 chiens. 

La loi a laissé une certaine latitude aux conseils muni- 
cipaux, pour établir la quotité de la taxe. Elle varie d'un 
minimum de 1 franc au maximum de 10 francs. Les 
chiens, au point de vue de l'impôt, sont divisés en deux 
catégories : la première classe comprend les chiens 
d'agrément et les chiens de- chasse ; la deuxième, com- 
prend les chiens exclusivement occupés à la garde des 
troupeaux et des habitations, et plus généralement ceux 
qui ne rentrent pas dans la première classe. 

En 1885, le nombre des chiens imposés dans la première 
catégorie (chiens d'agrément et de chasse), était de 688.407, 
sur un total de 2.690.209. 
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Cet impôt sur les chiens a produit en 1898 la somme 
formidablede9.362.655francs(l) En 1899, 9.415.366 fr. 50. 
Il augmente sans cesse de rendement. 

Quelle est, sur cette somme, la part contributive des 
chiens de chasse ? Il est à peu près impossible de la déter- 
miner d'une façon exacte, à raison de la variété des taux 
d'imposition. 

D'autre part, nous devons tenir compte de ce fait que, 
bien souvent, les chiens des braconniers ne sont pas rangés 
dans la première catégorie, soit parce que les répartiteurs 
villageois montrent une surprenante partialité pour leurs 
amis, bien qu'ils soient parfaitement éclairés sur leurs 
exploits, soit que les braconniers se servent de chiens de 
race croisée, chez lesquels il est souvent difficile de recon- 
naître l'apparence du chien de chasse. 

Quoi qu'il en soit, d'après les avis que nous avons pu 
recueillir de personnages compétents, nous estimons que 
le produit de la taxe municipale des chiens de chasse est 
un peu supérieur au quart du chiffre total indiqué par le 
Bulletin, soit deux millions et demi annuellement. 

Législations étrangères. 

La même taxe existe en Allemagne, dans tout le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne, d'Ecosse et d'Irlande, 
en Belgique et en Suisse (2). 

(1) Becquet, Répertoire de Droit administratif. Impôt direct. 

(2) Demay. 
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En Angleterre, la taxe sur les chiens remonte à 1796. 
Elle a énormément varié. Le taux est de 7 schellings 
6 pences (9 fr. 50), pour tous les chiens anglais et écossais. 
Les chiens irlandais sont exempts de ce droit. 

En 1869, il y avait en Angleterre, et en Ecosse, 1.068.000 
chiens. En 1879, le produit du droit a été de 10 millions 1/2. 
En J880, il a baissé d'un million. Il oscille entre 9 mil- 
lions 1/2 et 10 millions depuis cette époque. Le quart de 
cette somme provient de chiens de chasse. 

Le Danemark connaît l'impôt des chiens depuis la loi 
du 12 avril 1889. 

Une disposition curieuse se trouve dans la législation 
de Wurtemberg (Annales de la Législation étrangère, 
1890). Une loi du 2 juillet 1889, autorise les communes à 
établir et à percevoir, à partir du 1 er avril 1890, jusqu'au 
31 mars 1897, une taxe additionnelle à l'impôt sur les 
chiens au profit de la caisse communale des pauvres, insti- 
tution très goûtée en Allemagne. La taxe doit être infé- 
rieure à 12 marks par chien, établie par les conseils mu- 
nicipaux et approuvée par les ministres de l'Intérieur et 
des Finances. Mais il est loisible aux communes d'en 
exempter les chiens préposés à la garde des maisons 
isolées ou des troupeaux, de sorte que les chiens de chasse 
payent à peu près seuls la taxe des pauvres. 

3° Produits de la vente des Poudres de chasse. 
Le chien n'est pas le seul accessoire du chasseur qui 
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soit frappé par le fisc, à raison de son caractère de pro- 
duit de luxe. 

Nous pouvons être surpris de ne trouver dans notre 
législation financière aucun impôt frappant les armes, et 
en particulier les fusils de chasse : à peine quelques 
taxes perçues par l'État lorsque ses fonctionnaires essaient 
la résistance ou la portée des fusils (Bancs d'épreuve). Le 
fait de posséder de telles armes est si intimement lié au 
droit naturel et primordial de défense personnelle qu'on 
n'aurait pu les frapper. 

Mais si l'arme, en elle-même, n'a pas été taxée, on a 
très rigoureusement imposé les matières accessoires qui 
permettent de s'en servir, c'est-à-dire les poudres à feu. 
L'État s'est constitué un monopole sur leur fabrication et 
sur leur vente. 

Le produit du monopole des poudres à feu a été porté 
au budget de 1901 pour la somme de 12.672.000 francs. 

Ces sommes proviennent de trois sources principales : 

1° Les poudres vendues spécialement à l'usage des 
chasseurs ; 

2° Les poudres servant à l'usage des tireurs, à la cible 
fixe ou mobile ; 

3° Les poudres servant au feu d'artifice. 

En évaluant aux deux tiers de la somme totale le pro- 
duit des poudres de chasse, nous ne croyons pas exagé- 
rer, car beaucoup de tirs à la cible ont pour but d'exercer 
les tireurs à la pratique du tir de chasse (Tirs aux balls- 
trapps, aux pigeons, sur cibles mobiles, etc....). 
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Nous estimons donc le produit des poudres à feu, aune 
somme annuelle de 8.400.000 francs. 



4° Produits de Douane et d'Octroi sur le Gibier. 

i° Les produits des douanes sur le gibier sont presque 
impossibles à établir, parce qu'ils sont indiqués par les 
statistiques sous la rubrique divers, étant confondus avec 
d'autres produits. 

Nous pensons toutefois que ces produits atteignent un 
chiffre de plusieurs millions. 

2° Les produits de l'octroi se montent à des sommes 
beaucoup plus élevées. 

En 1888, il la été consommé, à Paris, 2.300.000 kilo- 
grammes de gibier, et les produits de l'octroi n'ont pas 
été inférieurs à 1 million de francs. 

D'après Y Economiste français, les communes de France 
ont perçu dix fois plus que Paris, c'est-à-dire 10 millions 
pour l'année 1888. 

Le produit de l'octroi atteindrait donc 11 millions de 
francs, pour toute la France. 

5° Part afférente au gibier et revenant au Trésor 
sur l'impôt qui frappe les colis de grande vitesse 
transportant le gibier. 

Nous n'avons malheureusement pu obtenir aucun chiffre 
à ce sujet, à raison de la malveillance des Compagnies. 
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6° Revenus des locations des Chasses domaniales. 

L'État, les Communes et les Administrations publiques 
doivent mettre en adjudication le droit de chasse dans 
leurs forêts et domaines. 

Cette matière, assez délicate, est réglée par : 

i° Une ordonnance du 14 septembre 1830 ; 

2° Une ordonnance du 24 juillet 1832 ; 

3° Une décision ministérielle du 28 novembre 1860. 

Comme j'aurai à apprécier plus tard la valeur de ce 
système, je tiens à expliquer brièvement le mécanisme de 
cette adjudication. 

Le Préfet procède à l'adjudication du droit de cbasse à 
la requête du conservateur des forèls, d'après des condi- 
tions d'administration ou de chasse relatées dans un 
cahier des charges dressé par le ministère des Finances. 

Les conditions de chasse sont, en général, les sui- 
vantes : 

L'adjudicataire et lesco-adjudicataires (dits co-fermiers) 
qu'il s'adjoint pour la jouissance du droit de chasse et qui 
figurent en nom sur le procès-verbal d'adjudication, ont 
le droit de se faire accompagner chacun de trois per- 
sonnes. Si le nombre maximum de co-fermiers fixé par le 
cahier des charges n'est pas atteint dans la désignation de 
l'adjudicataire, quatre invités remplacent un co-fermier. 

Les fermiers, co-fermiers et gardes particuliers autorisés, 
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seuls, peuvent chasser isolément aux époques et suivant 
les modes de chasse fixés par arrêté préfectoral. 

L'administration forestière autorise la division par lots 
de ces chasses, bien que l'adjudicataire ait un droit de 
chasse général sur la foret ou fraction de forêt affermée. 
La police de la chasse est confiée à un agent forestier qui 
doit délivrer un permis de chasse spécial aux ayants droit 
à la chasse. 

On chasse à tir et à courre, dans ces forêts domaniales. 
L'adjudication de la chasse à tiret à courre peut être faite 
au profit de personnes différentes pour la même forêt. 

Les adjudicataires peuvent avoir des gardes particuliers 
qui ont seulement le droit de constater les délits de chasse. 
Enfin, diverses mesures sont prises, dans ces actes légis- 
latifs, concernant les destructions des animaux nuisibles 
qui seront tués dans des battues auxquelles doit concourir 
l'adjudicataire. 

Enfin le service forestier a le droit de détruire les 
lapins en tous temps, par tous moyens autres que le fusil. 

Voilà, en résumé, dans quelles conditions l'État loue ses 
chasses. 

Le 3 mai 1898, le ministre de l'Agriculture est venu 
apporter quelques modifications à ces dispositions par la 
publication d'un nouveau cahier des charges qui a été 
approuvé, le 25 mai 1898, par le ministre des Finances* 
conformément à la loi. 

La durée ordinaire des baux était de 6 ans. Elle est 
actuellement de 9 ans, sauf stipulations contraires. 
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L'adjudicataire figure seul sur le procès-verbal d'adju- 
dication. Les co-fermiers et adjoints disparaissent. Per- 
sonne ne pourra chasser isolément, sans une permission 
temporaire spéciale et écrite, donnée par l'adjudica- 
taire. 

Remarquons que les communes peuvent louer leurs 
chasses forestières dans les conditions qui leur plaisent, 
sous réserve de l'approbation préfectorale. Les maires 
passent les baux, dont les clauses varient à l'infini. 

Dans ces conditions, l'adjudication des chasses lui crée 
des revenus fort importants. 

Les forêts et les bois occupent environ l/6 e de la super- 
ficie de notre territoire, environ 9 millions d'hectares 
ainsi répartis : 

Etat 1.100.000 hectares 

Communes 1.915.000 — 

Particuliers 6 . 500 . 000 — 

(Statistique du ministère de l'Agriculture, 1889). 

C'est peu de chose, si l'on compare cette proportion à 
celle des grands États du Nord et du Centre de l'Europe. 
La Russie compte 60 0/0 de surfaces boisées. La Suède et 
la Norvège, 35 0/0. L'Autriche-Hongrie, près de 30 0/0 ; 
l'empire d'Allemagne, 26 0/0 (1). 



(1) Marcel Dubois, France et Colonies > page 268. 

B. -4 
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En 1847, elle a fourni. . 267.943 francs 
En 1857 — 376.368 — 

En 1877 — 1.214.762 — 

En 1887 — 1.719.712 — 

ce qui fut son apogée. 

Aujourd'hui environ.. 1.500.000 — 
Or, à cette époque, les bois soumis au régime forestier 
comprenaient 3.015.000 hectares. Ils étaient loués, pour 
la chasse, 1.712.172 francs. Le prix moyen de location 
de l'hectare est donc environ de 1 fr. 07, somme ridicu- 
lement au dessous de ce qu'elle pourrait être avec une 
législation protectrice du gibier. En Ecosse, le prix moyen 
est de 7 fr. 18 l'hectare. 

Depuis, ces revenus nationaux ont considérablement 
baissé pour des raisons que nous aurons à examiner par 
la suite. 

Législations étrangères. 

Dans presque tous les pays d'Europe, les richesses 
giboyeuses, étant administrées avec beaucoup de pré- 
voyance et d'attention, donnent au Trésor des revenus 
beaucoup plus considérables. 

L'Ecosse est le pays du monde ou ces locations atteignent 
lus chiffres les plus élevés. 

Il suffit, pour s'en rendre compte, d'examiner le 
compte rendu communiqué par M. Hunter au Parlement, 
pour l'exercice 1887-1888. 
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Argillshire. Forêts de Ardchahan etdcMuckairn 35.875 f. 

— — de Glennordyet Innishael . 48.000 » 

— — du Jura 45.000 » 

— — de Lismore et Oppin 31 .000 » 

Comté de Banff. Forêts de Kirkmichael 37.000 » 

— de Cainthness. Forêts de Latheron .. . 75.000 » 

— de Inverness. — de Tirkahart... H3.750 » 

— de Kilmorach 200 » 

— de Kilmonigay 75.000 » 

— Hilmallie 75.000 » 

— Laggan 78.000 » 

— de Perth. Forêt de Blairât hol 120.000 » 

— — (deux plus petites ensemble) 50.000 » 

— de Rors. Forêt de Lochbroom 127.000 » 

_ _ _ Contin 130.000 » 

(8 plus petites à 25.000). Ensemble 200.000 » 

Le revenu total des chasses d'Ecosse se monte donc 
à 1.440.625 francs, c'est-à-dire à une somme presque 
aussi considérable que celle qui représente le revenu des 
chasses domaniales françaises, et cela pour un pays qui 
compte seulement 3 millions et demi d'habitants et dont 
la superficie totale n'atteint pas le 1/5 de celle de notre 
pays. 

Remarquons qu'il s'agit, dans nos chiffres, de chasses 
louées; qu'elles appartiennent à l'État ou à des parti- 
culiers. 

Presque toutes les forêts louées en Ecosse appartiennent 
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à des particuliers ; en France, à l'Etat. Il n'en est pas 
moins vrai que nous pouvons établir une comparaison 
fort utile entre l'Ecosse et la France, car rien n'empê- 
cherait nos chasses françaises, sagement administrées, de 
rapporter au Trésor des sommes proportionnelles à celles 
que rapportent à leurs propriétaires, les chasses d'Ecosse, 
au moins en ce qui concerne celles de nos forêts qui sont 
situées dans des régions où la terre est peu ou mal cul- 
tivée. 

L'influence de cette hausse permanente des prix des 
locations de chasses forestières en Ecosse a été de dimi- 
nuer en ce pays l'élevage du mouton. Les pâturages qui 
pouvaient nourrir 5.000 moutons étaient payés en location 
12.500 francs. Ils peuvent nourrir 1.000 cerfs. Chaque 
cerf a une valeur de 3 moutons. Mais le cerf n'exige 
aucun frais d'entretien, de personnel, etc.. ; il n'y a pour 
le cerf aucun risque de maladie, ou d'épidémie, ou de 
déchet (1). 

Une institution anglaise qui fonctionne depuis dix ans 
a donné, dans cet ordre d'idées, d'excellents résul- 
tats. 

L'État a transformé les terrains incultes et impropres à 
l'agriculture en cantons de chasse qui portent le nom de 
Game-Farms. Ces terrains sont affermés très cher. Ils 
fournissent au Trésor des sommes considérables et sont 
comme un réservoir de gibier immense où viennent cher- 



o 1 



(1) Demay. 
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cher des animaux de repeuplement les propriétaires de 
terrains fertiles, bien cultivés, où le gibier a été détruit. 

Dans presque tous les pays monarchiques, les revenus 
des chasses domaniales sont considérablement diminués 
par ce fait qu'une grande partie des forêts sont réservées 
aux chasses royales ou de la famille royale. 

Observons qu'il ne faut pas confondre les chasses pure- 
ment domaniales avec le système d'adjudication des 
chasses au profit de la commune que nous verrons exister 
dans les pays germaniques. 



CONCLUSIONS 

En totalisant les sommes représentatives de ces revenus 
divers, nous trouvons une somme d'environ 24 millions 
600.000 francs. Nous ne pouvons préciser davantage à 
cause de l'impossibilité où nous nous sommes trouvé de 
prendre les mêmes années comme point de comparaison. 

Le chiffre de 30.000.000, indiqué par M. Ernest Demay, 
est donc, à notre avis, légèrement supérieur à la vérité. 
Il s'en écarte cependant moins qu'il ne paraît à première 
vue, si l'on fait entrer en ligne de compte les droits 
divers que voici : 

1° Droits de douanes établis sur les armes de chasse, les 
accessoires de chasse (douilles, cuirs, etc.); 

2° Produit des amendes prononcées à l'occasion des 
délits de chasse ; 
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3° Gibier remis aux établissements hospitaliers, en 
application de l'article 4 de la loi du 3 mai 1844 ; 

4° Droits d'enregistrement frappant les baux ou loca- 
tions de chasse de toute nature. 

Nous estimons que, dans ces conditions, nous pouvons 
majorer notre chiffre précité de 1.800.000 francs environ, 
Nous arrivons à un total d'environ 26.500.000 francs. 

Ce chiffre est assez éloquent par lui-même pour établir 
d'une manière éclatante l'importance de la chasse au point 
de vue fiscal. 

Nous avons examiné, à propos de diverses ressources 
fiscales provenant de la chasse, les institutions similaires 
existant dans les divers États d'Europe. Il serait intéres- 
sant d'établir une comparaison dans un autre sens, en 
comparant entre eux les chiffres du rapport total. Recher- 
cher, par exemple, si la chasse rapporte autant, plus ou 
moins à un autre pays qu'à la France, au point de vue 
fiscal. 

Un tel calcul est malheureusement à peu près impos- 
sible à faire, à raison du peu de documents que nous pos- 
sédons sur ces questions délicates et surtout de la diver- 
sité des taxes qui existe dans un même pays relative- 
ment aux droits de chasse. Ayant commencé ce travail par 
l'Empire d'Allemagne, nous avons dû renoncer à donner 
des chiffres précis. 

Nous avons cependant gardé de ces études, cette impres- 
sion que, comparativement au nombre des habitants, — 
nous ne disons pas au nombre des chasseurs, — la 
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chasse rapporte au Trésor légèrement plus que dans les 
autres pays. 

C'est qu'il semble que notre législation n'ait eu qu'une 
idée, en matière de législation cynégétique : tirer d'un 
droit de luxe le maximum de rendement qu'il puisse four- 
nir, au détriment du chasseur, du propriétaire et du con- 
sommateur de gibier. « A vrai dire, dit M. Marcel Du- 
bois (1), le tribut apporté par la chasse n'est point très 
considérable si on le compare aux produits de l'élevage 
et même à ceux de la pêche. C'est un fait triste à consta- 
ter si l'on considère que plusieurs pays voisins, l'Alle- 
magne en particulier, ont su mieux exploiter que nous 
cette richesse naturelle. Mais les législateurs ont plus 
souvent visé chez nous à réglementer un plaisir qu'à 
tirer le meilleur parti d'une ressource précieuse. » 

(1) Marcel Dubois, France et Colonies, page 305. 
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I. Moyens de conservation légaux du gibier. — A. Historique. — 
B. Législation actuelle. Principe. Critique de notre système. 1° Cri- 
tiques théoriques ; 2° Critiques pratiques. I. En ce qui concerne le 
grand propriétaire chassant sur un terrain à enclaves. II. En ce qui 
concerne les chasseurs, petits propriétaires ou chasseurs non pro- 
priétaires. (1<> Location des chasses forestières "de l'État et chasses 
assimilées ; 2° Location des grandes propriétés ; 3° Location des 
petites propriétés.) III. Chasses communales sur les terres des parti- 
culiers, a) Locations par adjudication ; b) Locations par cartes ; 
c) Interdiction aux chasseurs étrangers de chasser sur le territoire 
d'une commune. Législations étrangères. Projet de loi. II. Moyens 
de conservation artificiels du gibier. 



Après avoir étudié l'historique de la chasse au point de 
vue économique et la place qu'elle occupe parmi nos 
industries agricoles sur notre marché et pour le Trésor 
public, nous arrivons à une troisième partie de notre 
étude, dans laquelle nous chercherons quels sont les 
moyens employés par le législateur pour conserver le gi- 
bier dans notre pays et pour le protéger contre les enne- 
mis qui le menacent ou le détruisent d'une façon perma- 
nente. Nous comparerons au fur et à mesure de nos 
études, les mesures prises en France et à l'étranger et 
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nous chercherons à tirer les conclusions des faits et des 
lois que nous aurons exposés. Nous allons donc étudier : 

1° Les moyens de conservation du gibier employés par 
nos lois et les lois étrangères ; 

2° Les moyens de protection du gibier. 

Si le droit de chasser était accordé sur toute l'étendue du 
territoire d'un pays, sans que personne puisse s'opposer 
en un point déterminé à l'exercice de ce droit, le gibier 
serait condamné à disparaître en peu de temps. La foule 
immense des chasseurs viendrait se ruer sur la contrée 
favorisée ; en peu de temps, le gibier, traqué sur tous les 
lieux qui sont Jes plus favorables à son existence et à son 
développement, serait détruit complètement. 

De plus, le droit de propriété implique obligatoirement 
le droit de disposer de sa chose en maître, de la sous- 
traire aux déprédations d' autrui, le pouvoir même d'empê- 
cher quiconque de lui causer un dommage ou de s'en ser- 
vir pour quelque usage que ce soit. 

J'appellerai moyens de conservation du gibier toutes les 
mesures employées pour limiter, pour chaque chasseur, 
son champ d'action territorial, pour fixer des bornes 
dans l'espace à son désir de destruction. En un mot toutes 
les dispositions prises pour solutionner cette question : sur 
quel terrain peut-on chasser? 

Il est certain que moins seront nombreux les terrains 
où chacun peut exercer son droit de chasse, plus le gibier 
aura de chances de vivre et de se développer. Ces prin- 
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cipes restrictifs de la chasse ayant leur base dans la légis- 
lation, je les nommerai moyens de conservation légaux 
du gibier. 

Mais, lorsque le particulier, agissant en propriétaire 
prévoyant et judicieux, prendra telles mesures spéciales 
qui lui paraîtront les plus aptes et les plus convenables 
à assurer, sur son terrain à lui, la conservation des 
espèces de gibier existantes, leur développement ou l'in- 
troduction d'espèces nouvelles, je nommerai les mesures 
qu'il emploiera : Moyens de conservation artificiels du 
gibier. 



MOYENS DE CONSERVATION LÉGAUX DU GIBIER 



Sur quels terrains a-t-on le droit de chasser ? (a) 

L'article 1 er de la loi du 3 mai 1844, outre l'obligation 
d'être muni du permis de chasse exige, pour que l'exer- 
cice du droit de chasse soit licite : 



(a) Nota . — J'aurais peut être pu rapprocher de cet ordre de 
questions celles de la limitation du droit de chasse « dans le 
temps ». 

J'ai préféré traiter spécialement mon chapitre, à cause de son 
importance exceptionnelle. Il contient les bases, le pivot du droit 
de chasse en France. L'autre question vaudra mieux en son temps 
dans V étude que f aurai à présenter sur le braconnage. 
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Qu'il soit propriétaire du terrain où il chasse ou 

qu'il ait le consentement du propriétaire ou de ses 
ayants droit 

Nous sommes en face d'une des plus graves questions 
de cette étude, les rapports du droit de chasse avec la 
propriété foncière. 



HISTORIQUE 



Nous avons vu que sous l'ancien régime, le droit de 
chasse était un droit régalien par essence. 

Lorsqu'il était délégué par le roi, il appartenait aux 
gentilshommes chassant sur un fief noble. Les roturiers 
chassant sur une terre noble pouvaient aussi l'exercer, en 
vertu de l'article 29 de l'ordonnance de 1669 (1). 

En ce qui concerne les fiefs, c'est à celui qui avait le 
domaine utile sur le fief qu'appartenait le droit de chasse, 
qu'il soit noble ou roturier (2). 

En ce qui concerne les censives, le censitaire n'ayant 
que des droits utiles, ne possédait pas le droit honorifique 
de chasse. Mais on a discuté jusqu'à la fin de l'ancien 
régime la question de savoir si le censitaire gentilhomme 
possédait, en cette qualité, le droit de chasse (3). 

(1) Pothier, Du Droit de domaine et de propriété, n« 37. 

(2) Arrêts du 23 décembre 1566 et 17 mars 1573. 

(3) Pothier, Ibid., no 36. 
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Pour les francs-alleux roturiers, les alleux roturiers 
donnèrent ce droit au propriétaire noble, jusqu'à un arrêt 
du Conseil du 20 janvier 1761, qui le supprima, sur ces 
terrains, pour les gentilshommes et pour les roturiers. 

Enfin, l'article 26 de l'ordonnance de 1669 donnait aux 
seigneurs hauts-justiciers un droit de chasse personnel et 
indéléguable sur : 

1° Ses propres terres; 

2° Les fiefs situés dans l'étendue de sa justice, qu'ils 
lui appartinssent ou non; 

3° Les terres relevant du fief dominant ; 

4° Les francs-alleux nobles et les francs-alleux ro- 
turiers. 

Il résulte que trois seigneurs (1) peuvent se rencontrer 
sur la même terre : 

1° Le seigneur haut-justicier; 

2° Le propriétaire du fief; 

3° Le seigneur dont relève le lief. 

Enfin les nobles peuvent chasser dans leurs parcs (ar- 
ticle GXIX de l'ordonnance d'Orléans) et sur les étangs, 
marais et rivières du roi, pourvu que ce soit à une lieue 
des plaisirs du roi (2). 

Les terrains sur lesquels certains privilégiés pouvaient 
chasser étaient donc bien strictement désignés sous l'an- 



(1) Isambert, page 297. 

(2) Isambert, page 297. 
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cien régime, et le droit de chasse était fort bien régle- 
menté dans l'espace. 

Aussi, par une réaction bien naturelle, quand furent 
supprimés les privilèges féodaux par la Constituante, et 
que cette assemblée dut s'occuper de la Législation provi- 
soire, beaucoup d'esprits avancés crurent-ils suivre les 
principes du droit naturel en réclamant une liberté illi- 
mitée de lâchasse. 

« Je m'élève, disait M. de Robespierre, contre le prin- 
cipe qui restreint le droit de chasse aux propriétaires 
seulement. Je soutiens que la chasse n'est point une 
faculté qui dérive de la propriété. Aussitôt après la dé- 
pouille do la terre, la chasse doit être libre à tout citoyen 
indistinctement. Dans tous les cas, les bêtes fauves 
appartiennent au premier occupant. Je réclame donc la 
liberté illimitée de la chasse, en prenant toutefois les 
mesures nécessaires pour la conservation des récoltes et 
pour la sûreté publique (1). » 

M. Mongin de Roquefort répondait : « Le privilège de 
la propriété doit s'étendre jusqu'à empêcher sur son 
héritage l'exercice d'aucun droit sans une permission 
préalable. » 

Ce fut cet avis qui l'emporta. Le décret du 28-30 avril 
fit du droit de chasse l'accessoire de la propriété. Il 
s'efforçait de respecter le droit naturel qui donne à chaque 
homme la faculté de s'emparer d'une res nullius et le 

(1) Séance du 20 avril 1790, Moniteur du 22 avril 1790 
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droit de propriété qui doit permettre d'empêcher qu'un 
tiers ne vienne troubler le propriétaire dans la jouissance 
de son fonds par l'exercice d'un droit quelconque. 

Ainsi les motifs qui dirigèrent les membres de l'Assem- 
blée siir ces questions, n'étaient inspirés en rien par 
l'intérêt du pays à la conservation du gibier. Cette idée 
n'est apparue qu'en 1843 pour la première fois, dans l'ex- 
posé des motifs de M. Martin du Nord. 

« Ces novateurs, dit M. Dunoyer de Noirmont (1), en 
parlant des hommes de 89, ne manquaient pas d'exciter 
les rancunes populaires pour s'en faire une arme contre 
les classes privilégiées et réussirent facilement à exciter 
une haine furieuse contre tout ce qui avait rapport à la 
chasse; ils furent secondés par une secte d'économistes et 
d'agronomes qui s'est propagée jusqu'à nos jours et qui 
voit un ennemi des récoltes dans tout chasseur, et la 
bonne condition d'une bonne agriculture dans la destruc- 
tion totale du gibier. » 

Le résultat de leur législation tendit cependant à la con- 
servation du gibier, par le fait qu'ils limitèrent strictement 
les emplacements sur lesquels les citoyens pouvaient 
exercer leurs droits de chasse. 

Désormais, la nature du droit était établie d'une façon 
définitive dans la législation française. Il était et il est 
resté un attribut de la propriété. 



(1) Dunoyer de Noirmont, Histoire de la chasse en France, tome J, 
page 250. 
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Aucun des nombreux textes législatifs publiés posté- 
rieurement au décret de la Constituante n'a modifié ce 
principe ; la loi du 3 mai 1844 Ta proclamé à nouveau. 



LÉGISLATION ACTUELLE 



Notre loi lie donc indissolublement le droit de chasse 
au droit de propriété. 

La propriété, d'après l'article 544 du Code civil, c'est 
le droit de jouir et de disposer des choses de la manière 
la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage 
prohibé par les lois ou les règlements. 

« Le droit de propriété, dit M. deLoisne (1), est un droit 
absolu, opposable à tous ; il permet de retirer de la chose 
toute l'utilité qu'elle comporte ; la chasse est un avantage 
de la chose, elle devait donc être comprise dans les attributs 
de la propriété. » 

M. Franck-Carré (2), rapporteur de la loi à la Chambre 
des Pairs, disait dans le même esprit : « Les particuliers 
ont la libre disposition des biens qui leur appartiennent, 
sous les modifications établies par les lois. Tel est le prin- 
cipe en vertu duquel le gouvernement peut et doit régle- 
menter le droit de chasse. La loi, qui a pour but ce règle- 

(1) M. Menche de Loisne, page 177. 

(2) Rapport de M. Franck-Carré à la Cour des Pairs, séance du 
16 mai 18i3. 
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nient, touche à trois grands intérêts: la sécurité publique 
et la conservation des récoltes et du gibier. Il est évident 
que les intérêts généraux dominent, en cette matière, les 
intérêts privés et commandent «les interdictions et des 
entraves applicables aux propriétaires eux-mêmes. Les 
lois de 1789 et de 1790, conçues dans un esprit de réaction 
d'ailleurs légitime contre les législations antérieures, qui 
avaient confisqué le droit de chasse, n'ont eu en vue que 
de faire rentrer ce droit dans la propriété, dont il est une 
dépendance et un démembrement ; à ce point de vue 
presque exclusif, elles n'ont pas assez compris qu'il ne 
suffisaitpas de restituer ce droit ; qu'il fallait, pour l'intérêt 
public, en organiser la police: pour le droit lui-même, en 
assurer la jouissance. » 

Voici donc qu'apparaissent nettement, dans notre légis- 
lation, les trois idées dominantes de notre matière. 

Le droit de chasse est un attribut de la propriété ; 

La loi sur la chasse devra protéger les récoltes ; 

Elle devra protéger le gibier. 

C'étaient les idées du Garde des Sceaux, M. Martin du 
Nord, précédemment indiquées, qui étaient passées dans 
le rapport de M. Franck-Carré. 

La première condition de leur réalisation est que le 
droit de chasse soit réservé au propriétaire, sur toute 
l'étendue de son héritage. 



B. -5 
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CRITIQUES DE CE SYSTEME 

1° Critiques théoriques 

Pour que le système qui subordonne le droit de chasse 
au droit de propriété eût une conséquence logique, il fau- 
drait au moins qu'il ne conférât pas des droits aussi com- 
plètement illusoires, en retirant au propriétaire, comme 
le veulent la doctrine et la jurisprudence, la propriété du 
gibier. 

« Chose bizarre, personne ne reconnaît au propriétaire 
la propriété du gibier qui se trouve sur son fonds. Le pro- 
priétaire, dit Toullier (1), peut défendre d'entrer sur son 
champ pour y chasser, mais celui qui défend lâchasse sur 
son terrain, n'étant pas propriétaire des animaux qu'il 
défend de poursuivre, le chasseur qui s'en empare, mal- 
gré sa défense, en acquiert néanmoins la propriété. Le 
propriétaire du champ n'a qu'une action en dommages- 
intérêts contre le chasseur. » 

Pourtant nos principes de droit civil attribuent au pro- 
priétaire d'un fonds la propriété du dessus et du dessous 
dominus terrœ, dominus cœli et inferorum. Le proprié- 
taire fournit au gibier sa nourriture, et ce gibier ne peut 
servir de compensation aux dégâts qu'il commet. 

(1) Toullier, Droit civil français, t. II. n<> 7. 
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Et enfin, le gibier est un accessoire. Dans notre cas, il 
a un sort différent de celui du principal. 

M. Chardon (1) a été longtemps le seul à criti- 
quer cette théorie officielle. Son argumentation était 
celle-ci : « Le gibier tué sur le fonds d'autrui, sans son 
consentement, devient la propriété de celui-ci, non par le 
motif que le gibier qui se trouve sur son fonds lui appar- 
tient, mais par celui que la personne qui exerce le droit 
d'un autre sans y être autorisée ne doit retenir aucun 
avantage de cet exercice. » 

Sans vouloir entrer dans une stérile discussion juri- 
dique sur ce sujet, qui serait complètement vaine puisque 
aujourd'hui les auteurs, la jurisprudence et la pratique 
sont absolument fixés, nous ne pouvons que blâmer ce 
système tiré de l'article 3 de notre loi. 

Il est une des causes de la disparition progressive du 
gibier en France, en évitant au braconnier qui opère sur 
le champ d'autrui d'être traité et puni comme un voleur. 

Quoi donc pourtant de plus semblable au vol que le fait 
d'aller tuer sur un fonds du gibier qui y est parfois élevé 
à grand'peine et à grands frais? Un propriétaire dépense 
des sommes considérables pour nourrir et faire multiplier 
son gibier sur ses terres ; aucune loi pénale rigoureuse, 
ne protégera efficacement ses perdrix et ses lièvres. Et 
cependant, ses poules ou ses dindons, qui courent des 
risques incomparablement moins grands, puisqu'ils ne 

(1) Pages 17 et 19. 
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quittent guère la basse-cour ou les environs de l'habita- 
tion, où ils sont constamment surveillés par les domes- 
tiques du maître, et qui ont une valeur par tête beaucoup 
moins grande, ne pourront èlre dérobés sans que leurs 
ravisseurs s'exposent aux pénalités les plus graves, tandis 
que son gibier qu'il lui sera impossible de surveiller, car 
il parcourt sans cesse les champs, sera à la merci du bra- 
connier qui n'aura à redouter qu'une action en dommages 
et intérêts, soumise à des difficultés et des lenteurs sans 
nombre. 

« Mais disent ceux qui plaident la cause du braconnier, 
qui ne voit que cette peine si grave pour l'honneur de 
celui qui la subit, serait d'une sévérité excessive et peu en 
rapport avec la gravité du délit. Il arrive aux plus hon- 
nêtes gens de commettre des délits de chasse ; tout chas- 
seur invité à chasser sur un territoire qu'il ne connaît pas, 
est exposé à porter atteinte aux droits des voisins ; le fera- 
t-on asseoir comme un voleur sur les bancs de la police 
correctionnelle? » 

Cette objection ne tient pas. Il serait si simple de 
traiter le braconnier de profession, toujours fort bien 
connu, comme un voleur et* d'introduire dans la loi une 
disposition permettant de considérer comme un simple 
délit de chasse, l'acte répréhensible commis bona fide par 
le chasseur honorable. Nous aurons à revenir sur ces 
questions en traitant de la protection du gibier contre 
l'homme. Nous pouvons, dès à présent, appeler de tous nos 
vœux une réforme de notre législation sur ce point. 
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T Critiques pratiques 

L'obligation d'être propriétaire ou d'avoir le consente- 
ment du propriétaire ou des ayants droit pour pouvoir 
chasser peut avoir, outre ses conséquences juridiques 
relatives au braconnage, des conséquences pratiques 
extrêmement fâcheuses. 

Écartons tout d'abord l'hypothèse du grand propriétaire 
chassant sur ses domaines bien groupés, très surveillés, 
parfaitement homogènes et formant une unité territo- 
riale. 

Non pas que cette classe de chasseurs soit indigne d'in- 
térêt. Mais, dans ce cas, l'exercice du droit de chasse est la 
chose la plus simple du monde. Le propriétaire le néglige 
ou bien en use, on abuse ; il en est le maître ; il fait ce 
qu'il veut. Mais, d'autre part, dans notre pays où la pro- 
priété foncière se démocratise et se morcelle chaque jour 
de plus en plus, les grands propriétaires sont l'infime mi- 
norité (1). M. Marcel Dubois nous donne les résultats de 
l'enquête agricole do 1884, sur l'étendue de la propriété en 
France : 



Toute petite propriété (0 à 2 hectares).. 

Petite propriété (2 à 6 hectares) 

Moyenne propriété (6 à 50 hectares).. . 
Grande propriété (50 à 200 hectares) — 
Très grande propriété (plus de 200 hect.) 



Nombre 
de propriétaires. 


Surfaces 
eu hectares. 


10.425.000 


5.212.900 


2.175.000 


7.543.000 


1.351.000 


19.300.000 


105.000 


9.400.000 


17.600 


8.000.000 



(1) France et Colonies, page 429. 
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Les grands propriétaires sont donc, en France, 122.000 
possédant 17.400.000 hectares, c'est-à-dire qu'ils repré- 
sentent environ l/116 e du nombre total des propriétaires. 



I. — A l'égard du grand propriétaire dont la propriété 
enserre des enolaves. 



Nous devons constater une première conséquence 
fâcheuse de notre déplorable système. 

Il s'agit du cas où, dans une grande propriété, sont 
enclavés quelques champs appartenant à un particulier. 
Tous deux ont un droit de chasse égal sur leurs terrains 
respectifs, de sorte qu'il y a ici comme une impossibilité 
matérielle pour le grand propriétaire de pratiquer l'éle- 
vage du gibier, si ses relations sont mauvaises avec son 
voisin. Or^ on sait à quel point les haines sont promptes 
à naître dès qu'une question de chasse est en jeu ; com- 
bien d'amis se séparent quand, dominés par la même 
passion, ils se prennent de querelle pour un lièvre ou 
pour un chevreuil; combien d'indifférents deviennent l'un 
pour l'autre de cruels ennemis si l'un d'eux s'est permis 
la plus légère atteinte au droit de chasse du voisin. La 
chose ne date pas d'hier. Qu'on se souvienne des paroles 
amères de Saint-Gérome : « Venatio a?*s nequissima et 
venatores nequissimum genus ». Que va-t-il se passer 
dans notre cas ? 

Dès l'ouverture, le petit propriétaire montera la garde 
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sur son terrain et détruira le plus facilement et le plus 
juridiquement du monde le gibier que son voisin aura 
élevé avec tant de soins et tant de frais. 

C'est ici un des obstacles les plus certains à l'élevage du 
gibier, et qui durera tant que nous asservirons aussi com- 
plètement le droit de chasse au droit de propriété. 

Lès choses se faisaient ainsi autrefois, lorsqu'on tolé- 
rait la chasse sur les chemins communaux. En 1867 ou 
1868, la chasse de la forêt de Sinart avait été concédée à 
MM. Rouher et Fould. Le gibier y abondait, et les habi- 
tants de Draveil, les jours de battue, venaient se placer au 
milieu de la chasse sur un des chemins de la commune 
appelé la voie aux vaches, large à certains endroits de plus 
de 40 mètres. Le préfet, usant de son droit de police, a 
pris un arrêté interdisant la chasse sur les chemins à tous 
autres qu'aux propriétaires ou locataires riverains (1). 
Les actionnaires eussent été désarmés s'il se fût agi d'une 
enclave d'un particulier. 



II. — Petits propriétaires ou chasseurs non propriétaires. 

Mais la situation des petits propriétaires, chasseurs ou 
non et des chasseurs qui ne possèdent pas une parcelle 
de terrain va être bien plus intéressante. 

(1) Jullemier, Traité des locations de chasse. 
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Sur quels terrains vont-ils chasser? 

Le droit de chasse appartient au propriétaire. Or, 
celui-ci a le droit de disposer de sa chose d'une façon 
absolue ; il a le droit de la céder ou de la louer. 

La cession perpétuelle du droit de chasse, question con- 
troversée, ne nous retiendra pas. Le cas ne se présente 
presque jamais et ne différerait pas de celui où le pro- 
priétaire chasse sur son bien. 

La façon normale de se procurer un droit de chasse sur 
une terre est de le louer. Le bailleur s'oblige à abandon- 
ner temporairement au locataire, le droit de poursuivre le 
gibier qui se trouve sur ses terres, moyennant une cer- 
taine somme que celui-ci lui versera. Le droit civil s'ap- 
plique ici d'une façon absolue et toutes les règles du louage 
réglementent notre matière. 

Les combinaisons possibles de ces locations de chasse 
vont être en nombre limité : nous pouvons les ramener à 
trois types principaux : 

1° Location des chasses forestières de l'État ; des biens 
des communes ou des établissements publics; 

2° Location des grandes propriétés; 

3° Location des chasses de la petite propriété. 

1° Location des chasses forestières de l'Etat et chasses 

assimilées. 

Nous avons étudié plus haut à propos des droits du Tré- 
sor, les principales mesures réglementant cette matière. 
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De graves critiques relatives au repeuplement du 
gibier dans nos forêts peuvent être adressées à cette ré- 
glementation. 

Elles ont trait : 

1° A la durée du bail ; 

2° A l'époque des locations ; 

3° A l'absence d'une règle fixe pour les locations des 
forêts communales et de celles des établissements 
publics ; 

4" A la situation défavorable faite aux locataires, con- 
cernant la police de leurs chasses ; 

5° Aux conflits facilités par la loi entre le fermier et le 
lieutenant de louveterie. 

a) Durée du bail. — Il faut un certain temps, lorsqu'un 
bois est dépourvu de gibier, pour le repeupler. Le bail 
doit donc être d'assez longue durée. Jusqu'en 1898 cette 
durée était normalement de 6 ans (sauf stipulations con- 
traires, rares en fait pour des chasses de l'État). Aujour- 
d'hui, elle est de 9 ans. Nous eussions préféré un chiffre 
intermédiaire. La nouvelle réglementation sacrifie, à notre 
avis, les intérêts cynégétiques d'une catégorie de chasseurs 
intéressante, celle des chasseurs qui appartiennent à la 
population flottante : les fonctionnaires. Ceux-ci hésite- 
ront le plus souvent à s'engager pour une aussi longue 
durée. Il y a donc ici comme un privilège constitué au 
profit des chasseurs indigènes. L'exemple des autres pays, 
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et particulièrement de l'Alsace-Lorraine, où le temps du 
bail est aussi fixé à 9 ans ne saurait être invoqué; car, 
dans ces pays, il ne s'agit pas de repeupler une foret rui- 
née en gibier, mais de maintenir une situation toute faite 
à laquelle l'opinion publique s'est parfaitement habituée. 

b) Epoque de la location. — Je dois aussi critiquer 
l'époque de la location. En effet, les chasses forestières 
sont relouées généralement très peu de temps avant 
l'ouverture de la chasse qui suit l'expiration du bail, entre 
la dernière saison de chasse, pendant laquelle le fermier 
a des droits et celle où il va les perdre, sauf renouvelle- 
ment de son bail. 

Que va-t-il arriver si le fermier a constamment à 
craindre la concurrence d'autres chasseurs et surtout des 
syndicats ou sociétés de chasseurs? 

S'il a repeuplé sa chasse à grands frais, il n'entendra 
pas laisser le profit de ses sacrifices à ses concurrents. Si 
ses moyens pécuniaires ne lui permettent pas la lutte 
contre une société dont il aura connu la formation depuis 
longtemps par les rivalités entre chasseurs ou contre un 
particulier plus ricbe, il aura soin de massacrer son gibier 
pendant les deux dernières années ou pendant sa dernière 
année de bail. De sorte qu'il aura consacré sept années et 
des sommes importantes à remonter une chasse pour 
détruire son œuvre pendant deux ans. 

En pratique, les choses se passent presque toujours 
ainsi, sauf dans deux cas: lorsque, dans les régions indus- 
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trielles (dans l'Est, par exemple), les chasses sont affermées 
à de riches usiniers qui peuvent défier la concurrence, ou 
dans les environs de Paris, lorsque les prix de location 
atteignent des prix très élevés qui font que ces chasses 
deviennent, pour ainsi dire, l'apanage d'un très petit 
nombre de capitalistes. 

Si, au contraire, les nouvelles locations avaient lieu en 
cours de bail, vers la cinquième année, par exemple, cet 
inconvénient serait évité plus d'une fois sur deux, dans 
tous les cas où la chasse resterait au premier locataire. 
Dans ce cas, sûr de n'être pas troublé pendant longtemps, 
il continuera son élevage et achèvera l'œuvre de reconsti- 
tution commencée. 

c) Variété de régime pour les chasses forestières com- 
munales. — Les mêmes critiques peuvent être adressées 
aux locations des chasses forestières communales quand 
les communes procèdent comme l'État. 

Mais les communes jouissant, en cette matière, d'une 
liberté presque absolue (le cahier des charges doit seule- 
ment être approuvé par le préfet), adoptent des régimes 
d'une infinie variété. 

Les unes se conforment aux mesures prises à l'égard 
des forêts domaniales. 

D'autres traitent à l'amiable avec un chasseur qui 
afferme les chasses pour un prix dérisoire. 

Les autres, surtout dans un pays pauvre et peu gi- 
boyeux, ne louent pas. par négligence ou parce que le 
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maire est chasseur. La chasse y est libre : c'est la destruc- 
tion complète du gibier à bref délai. 

Mais le plus grand nombre adopte une mesure favorable 
à leur caisse pendant quelques années, mais dont l'appli- 
cation maintenue entraîne également la destruction 
rapide du gibier. Ne pouvant trouver un adjudicataire 
capable de consacrer une grosse somme à cette location, 
elles délivrent des permis annuels, moyennant une certaine 
rétribution, à tous les chasseurs qui en font la demande. 
En fractionnant ainsi le prix de la location, elles se créent 
un revenu considérable. Un paysan chasseur n'aurait pas 
consacré 100 francs à cette location, mais dix ou vingt 
chasseurs payeront 10 francs le permis spécial qui leur 
permettra de chasser dans les bois communaux. C'est 
l'impossibilité de tout élevage de gibier, c'est sa disparition 
assurée. 

d) Surveillance et police. — En ce qui concerne la 
surveillance et la police de la chasse, une situation extrê- 
mement défavorable est faite au fermier des chasses de 
l'État à deux points de vue différents : 

1° Il ne peut y entretenir un garde particulier; 

2° L'État a le droit de transiger avec les braconniers 
au mépris des privilèges des fermiers. 

Il suffit de dénoncer ces deux formidables abus pour 
comprendre combien ils sont préjudiciables à l'élevage du 
gibier. 
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Interdiction aux locataires d'avoir des gardes parti- 
culiers, — Jusqu'en 1854, cette interdiction était absolue ; 
les lois forestières réservant la surveillance de la chasse 
à l'administration (Arrêtés des 28 vendémiaire an V et 
19 ventôse an X). Les conséquences étaient pénibles; 
celle-ci se désintéressait complètement des délits de 
chasse. 

Le 2 mai 1874, le directeur des Eaux et Forets envoya 
une circulaire à ses agents, dont les principales disposi- 
tions étaient passées dans les articles 25 et 26 du nouveau 
cahier des .charges qu'il avait fait approuver. 

« Les fermiers, dit le directeur, avaient élevé beaucoup 
de réclamations contre l'interdiction d'avoir des surveil- 
lants. Cette défense absolue n'est pas maintenue, mais la 
faculté d'instituer des gardes-chasse ne pourra résulter 
que d'une décision expresse et spéciale, révocable d'ail- 
leurs à volonté. Les surveillants non assermentés, donne- 
ront avis aux brigadiers et gardes forestiers, soit aux 
gendarmes et gardes champêtres des délits ou contraven- 
tions qui seraient venus à leur connaissance. Il leur est 
bien expressément défendu de porter des armes à feu. » 

Il faut bien reconnaître, avec M. Jullemier (1), que cette 
concession est illusoire. 

« Mais que seront donc ces surveillants dont il parle, 
dit M. Jullemier, s'ils ne sont pas assermentés, s'ils ne 
peuvent agir par eux-mêmes et enfin s'ils doivent rester 

(1) Jullemier. Traite des locations de chasse, page 112-119. 
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désarmés de toute manière ? Rien que les reporters du 
fermier de la chasse et de l'administration. Ce seront, 
pour ainsi dire, des agents de police secrète, que les tri- 
bunaux croiront comme les premiers témoins venus. L'ad- 
ministration elle-même, à laquelle ils adresseront leurs 
rapports, ne sera pas tenue d'y ajouter foi. » 

L'administration des forêts n'est inquiète pour des délits 
forestiers que quand les gardes ont d'excellents rapports 
avec le locataire. Au moindre nuage elle ferme les yeux. 

Qu'est-ce donc qui pourraitempêcherque la surveillance 
fût concurremment exercée par les gardes de l'État et 
ceux des particuliers ? 

Les braconniers seraient les seuls à en souffrir. 

Il faut reconnaître qu'en fait, ces agents des particuliers 
sont crus par les tribunaux comme des témoins ordi- 
naires, au cas où la partie intéressée poursuit. 

Mais il y a ici plus qu'une inelegantia juris (dans une 
acception étendue de ce mot). Au point de vue de la 
répression du braconnage, ces gardes sont complètement 
désarmés. Ils n'auraient pas le droit, par exemple, d'exi- 
ger d'un délinquant la présentation de son permis de 
chasse. 

Droit appartenant à l'Etat de transiger au mépris 
des droits du locataire. — Cette seconde anomalie est 
encore plus exorbitante que la précédente. 

Les délits de chasse dans les bois soumis au régime 
forestier sont assimilés aux délits forestiers. La loi du 
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18 juin 1859 autorise l'administration à transiger avec les 
délinquants forestiers. 

Si la chasse se trouve affermée, nous nous trouvons 
en présence d'un abus abominable consacré par la juris- 
prudence (un jugement du tribunal de Tonnerre et un 
arrêt de la cour de Paris de 1873). 

L'administration peut transiger. Elle peut donc louer à 
deux chasseurs en môme temps. Si le premier se plaint, 
elle transigera avec le second. 

Il ne restera même pas une action civile au locataire 
pour faire respecter ses droits. 

M. Jullemier, après une savante argumentation, nous 
montre que, dans ce cas, le tribunal civil ne peut accor- 
der de dommages-intérêts. Il sera répondu au fermier qui 
intente l'action qu'il n'est pas propriétaire du gibier. Le 
fait de s'en emparer est légitime jusqu'à concurrence des 
mesures prescrites par la loi de 1844. Or, cette loi pénale 
n'est pas de la compétence des tribunaux civils; de plus, 
toute action basée sur la loi de 1844 est éteinte, par suite 
de la transaction. 

Le ministère public, à qui la jurisprudence de la Cour 
de cassation accorde les mêmes droits qu'à l'administra- 
tion, est encore moins apte qu'elle à réprimer les délits de 
chasse forestière. 

e) Conflits rendus inévitables entre le fermier et le 
lieutenant de louveterie. — La loi du 20 août 1814, qui 
réglemente encore aujourd'hui la louveterie, accordait aux 
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lieutenants de louveterie an privilège dont ils sont fort 
jaloux. Ils ont le droit de chasser le sanglier, deux fois 
par mois, dans les forêts de l'État, sous prétexte de main- 
tenir leurs chiens en haleine. Ils ne peuvent toutefois tirer 
la bête que si elle tient la ferme. 

Ce privilège, suranné comme l'institution, ne présen- 
terait pas d'inconvénients si les chasses n'étaient pas 
louées. 

Mais, d'autre part, la circulaire du directeur des Forêts, 
du 22 juin 1840, qui prescrit aux lieutenants de louvete- 
rie de se faire accompagner dans leurs chasses par des 
gardes forestiers, les dispense de prévenir les locataires 
des chasses. De sorte qu'il y a ici une entrave des plus 
graves aux droits de l'adjudicataire. Elle est surtout à 
craindre si les relations sont mauvaises entre le louvetier 
et le locataire. « Le jour où Ton se prépare à chasser — 
dit M. Jullemier — le louvetier arrive sans avoir prévenu 

et bouleverse tout Le chasseur n'a qu'une ressource, 

s'armer des décrets et ordonnances. Il traitera le louvetier 
comme on traite un voisin gênant ; il le fera surveiller 
activement, et, s'il se trouve en contravention, il exercera 
contre lui des poursuites. » 

Nous avons pu constater par nous-même, en différentes 
régions, et dans des conditions toujours identiques, com- 
bien cet état de choses est à déplorer. 

Voilà de sérieux griefs contre notre réglementation ac- 
tuelle. Ils n'ont pas tous la même importance dans la pra- 
tique, mais tous ces faits sont également vexatoires. Il 
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serait cependant si facile d'appliquer les différentes me- 
sures que nous avons indiquées au cours de cette étude ! 



2° Location des grandes propriétés. 

La situation du locataire de la chasse d'une grande pro- 
priété est à peu près la même, au point de vue de la con- 
servation du gibier, que celle du grand propriétaire chas- 
sant sur sa terre. Elle est assujettie à l'inconvénient que 
nous avons mentionné plus haut : il y a un grand danger 
pour le locataire de voir détruire son gibier par le petit 
propriétaire possédant un enclos dans sa chasse. 

Voici quelques chiffres indiquant les prix moyens payés 
par les chasseurs pour la location de ces chasses, par 
hectare. Ils sont extraits du Bulletin de statistique et de 
législation comparée du mois d'août 1890. 

fis se rapportent aux 9 départements qui peuvent être 
considérés comme les plus giboyeux de notre pays. (Voir 
le tableau ci-après). 

Ces chiffres varient moins en raison de la quantité de 
gibier qui garnit ces départements qu'à raison de leur 
éloignement de Paris. Dans les provinces plus éloignées, 
ils varient le plus souvent avec l'éloignement des grands 
centres et la concentration des fortunes. Il y a aussi 
des variations erratiques qui proviennent de la jalousie 
entre chasseurs. 

Remarquons une différence entre la qualité de cession- 

B. -6 



82 



MOYENS DE CONSKRVATION DU GIB1EH 



DÉPARTEMENTS 


PLAINE 


BOIS 


PLAINE 

et Bois 
réunies 


Orne 


0,54 
0,89 
0,94 
1,45 
4,91 
2,69 
4,65 
7,83 
8.70 


1,67 

1.32 

9 » 

3,20 

8,22 

1,10 

» 

14,30 

18,61 


4,64 
0,73 
2,04 
4.84 
5,24 
3,42 
5,31 
8,41 
9.80 


Ardennes 


Somme 


Marne 


Oise 


Côte-d'Or 

Nord 


Seine-et-Oise 


Seine-et-Marne 





naire d'un droit de chasse et celle de permissionnaire. Le 
locataire du droit de chasse, se trouvant aux lieu et place 
du propriétaire, jouit des droits les plus étendus. Il peut 
notamment poursuivre directement le délinquant et accor- 
der à qui bon lui semble la faculté de chasser sur les 
fonds loués. Le permissionnaire ne le peut pas. Il jouit 
d'un droit purement personnel et révocable qui n'est oppo- 
sable à personne. 
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3° Location des petites propriétés. 

Nous arrivons au sujet le plus ardu, le plus épineux. 
Nous savons combien la propriété est morcelée en France. 
La surface territoriale que couvre la petite propriété l'em- 
porte de beaucoup sur celle de la grande propriété. La géné- 
ralité des chasseurs vont donc être obligés d'exercer leurs 
talents sur des terrains dépendant de la petite propriété. 

Celle-ci va se trouver en bien mauvaise posture pour la 
conservation du gibier. Une étendue de terrains d'un hec- 
tare divisée entre quatre propriétaires pourra être parcou- 
rue par quatre chasseurs et par tous ceux à qui les pro- 
priétaires le permettront. Mais le petit propriétaire sera 
très souvent dans l'impossibilité d'exercer son droit, car 
il est nécessaire de disposer d'une certaine étendue de 
terrains pour que la chasse soit pratiquement possible. 
Nos 1.351.000 propriétaires moyens, eux-mêmes, qui pos- 
sèdent de 6 à 50 hectares, ne pourront utilement exercer 
leurs droits que dans les cas fort rares où leurs champs 
formeront une unité territoriale, distincte des autres 
champs s'ils ne sont permissionnaires sur le terrain 
voisin. 

Nous voyons donc qu'en réalité le droit de chasse est 
rendu pratiquement impossible au petit propriétaire isolé 
par la loi de 1884. 

Le petit propriétaire chasseur va donc être soumis aux 
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mêmes obligations que les autres chasseurs non proprié- 
taires. Tous vont être obligés de bénéficier du consente- 
ment de chaque propriétaire particulier. 

Ce consentement peut être tacite ou exprès. Tacite 
quand les propriétaires ne s'opposent pas à l'exercice du 
droit de chasse sur leurs terrains; exprès quand le droit 
de chasse aura été cédé explicitement, verbalement ou 
par écrit. 

Etudions d'abord le cas du chasseur qui exerce son 
droit en vertu d'un consentement tacite du propriétaire. 

Nous nous trouvons, ici encore, en face d'un véri- 
table abus. 

L'article 1. | 2, est formel : « Nul n'aura la faculté de 
chasser sur le terrain d'autrui sans le consentement du 
propriétaire ou de ses ayants droit.» 

Il semble donc que la solution toute naturelle soit que 
le chasseur sollicite ce consentement. Quand on désire 
une faveur, la plus élémentaire bienséance, à défaut de 
la loi, prescrit de la demander à celui qui peut l'accorder. 

Dans la pratique, le contraire se passe. Protecteur des 
chasseurs pauvres dont la majorité trouverait dans un 
travail régulier un emploi de leur temps beaucoup plus 
digne, le législateur l'a couvert d'une sorte d'immu- 
nité. 

« La propriété va constamment en se divisant, a dit 
M. Barîllon, lors de la discussion de la loi, lorsque après 
une tolérance de plusieurs mois, de plusieurs années,vous 
m'aurez laissé chasser sur votre terrain, il vous sera 
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loisible, par caprice, par mauvaise humeur ou par ran- 
cune, de faire dresser un procès-verbal qui pourra 
entraîner contre moi une peine très grave ; il me semble 
que la loi ne doit pas donner prise à de pareils actes. Je 
demande donc que l'interdiction de la chasse sur autrui 
soit limitée au cas où le propriétaire aura manifesté l'in- 
tention de conserver ce droit. » Cette proposition fut 
repoussée. 

L'auteur de cet amendement reprit, sous une autre 
forme, sa proposition. Il voulait ajoutera ces mots: Nul 
n'a la faculté de chasser sans le consentement (du pro- 
priétaire), ces mots : exprès ou tacite. Ce deuxième amen- 
dement n'a pas eu plus de succès. 

Mais il ne faudrait pas croire que l'intention du légis- 
lateur était daller à l'encontre des idées de M. Barillon. 
Le rapporteur nous éclaire à ce sujet : 

« Qu'a dit l'article 1 du Gouvernement et de la Com- 
mission ? C'est qu'il faudra le consentement du proprié- 
taire. Comment ce consentement peut-il être donné ? Il ne 
peut l'être que d'une manière expresse ou tacite. Lorsque 
le consentement a été donné, on ne recherche pas comment 
il a été donné. Dans le système du projet de loi, le consen- 
tement sera toujours présumé, jusqu'à ce que le proprié- 
taire exprime une intention contraire. Il en résultera 
que, relativement à la poursuite d'office, le ministère 
public ne pourra être mis en action, lorsqu'il n'y aura pas 
une plainte et une action dirigée par le propriétaire. Je ne 
vois pas à quoi servirait l'amendement qui ajouterait les 
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mots exprès ou tacite. Lorsque la loi impose la nécessité 
du consentement du propriétaire, elle a nécessairement 
reconnu la valeur de ce consentement, de quelque manière 
qu il fût donné (1). » 

De même, M. Lenoble a dit formellement à la Chambre 
des députés: « Dans le système du projet de loi, le con- 
sentement sera toujours présumé, jusqu'à ce que le pro- 
priétaire exprime son intention contraire. » 

Et M. Franck-Carré, n° 66 : « Il existe souvent, en 
effet, entre propriétaires d'une môme commune, des 
rapports de bon voisinage qui entraînent des tolérances 
réciproques et faciles, mais qui n'iraient pas jusqu'à se 
formuler en permission de chasse. Votre commission 
pense que ces permissions doivent se présumer jusqu'à 
preuve du contraire. > 

La Cour de cassation a sanctionné ces principes par un 
arrêt du 6 mars 1846 (D. 46-2-168.) et en a étendu le 
champ d'application par un autre arrêt du 12 juin 1846. 

C'est donc un préjugé courant de croire qu'il faut, pour 
chasser sur un fonds non loué, en demander au préalable 
l'autorisation au propriétaire. 

« L'autorisation tacite du propriétaire, dit M. de Loisne, 
subsiste tant qu'il n'a pas manifesté l'intention de la 
révoquer ; c'est ainsi que celui qui aurait, depuis longtemps, 
permis à tous de chasser sur ses terres, devrait, au cas 
où il se réserverait la chasse, manifester la révocation de 

(1) Dalloz, Répertoire, vy Chasse. 
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son autorisation tacite par des poteaux portant défense de 
chasser, ou par des annonces insérées dans les journaux 
de la localité. » 

à) Il y a certainement ici un bien grave abus. Nous ne 
le rencontrons point, il est vrai, dans les cas où beaucoup 
de chasseurs opèrent sur le territoire d'une commune à 
peu près également morcelée ; mais dans le cas où un 
propriétaire possède un assez grand territoire très divisé, 
voici ce que nous avons vu se produire. Ce propriétaire 
aurait trouvé quelques difficultés à user intégralement de 
ses droits, car il aurait eu à traverser, pour aller d'une 
partie de son fonds à une autre, des champs appartenant 
à d'autres propriétaires de sa commune. Il préférait 
tolérer la chasse sur ses terres, mais les autres chasseurs 
de la commune, gens calmes et d'ailleurs plus ou moins 
sous la dépendance de ce gros propriétaire usaient modé- 
rément de ce droit. Un jour, profitant de ce que le pro- 
priétaire faisait un déplacement de quelque durée, trois 
chasseurs professionnels d'une commune assez éloignée, 
de ces gens appelés: braconniers au fusil, se sont ins- 
tallés sur ce territoire giboyeux, ont massacré en quelques 
jours lièvres et perdrix et sont partis avec leur butin, 
sans que personne ait pu s'opposer à cet acte, délictueux 
en équité, sinon en droit. 

Rien de tel n'aurait pu se passer s'ils avaient été obligés 
de se munir de l'autorisation du propriétaire. 

b) Une autre critique, plus grave et plus générale, peut 
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être adressée à ce système au point de vue de la conser- 
vation du gibier dans le pays. 

Le petit propriétaire qui ne possède pas son droit de chasse 
lui-même, laissera chacun libre de chasser sur son héritage. 
Les uns, par crainte de ces braconniers à permis, qui 
forment la partie la moins recommandable de la popula- 
tion, dans les campagnes; les autres, parce qu'ils se 
trouvent dans une plus ou moins grande dépendance vis- 
à-vis des chasseurs; d'autres, enfin, par indifférence. 

Tous les chasseurs auront donc le droit d'exercer sur 
les terrains de petite propriété, et, il faut bien le dire, 
toute la bienveillance du propriétaire ira au braconnier 
à permis, au chasseur de village qui chasse pour vendre 
son gibier, sans vouloir ou pouvoir faire aucun frais pour 
l'élever, et qui aime à s'emparer légalement du produit 
de l'élevage des autres. Ces chasseurs sont les grands 
favoris de nos campagnes. D'abord, il est l'ami du paysan, 
son parent ; il est constamment en relations avec lui, 
lui rendra souvent des services. C'est à ce chasseur qu'on 
indiquera la remise du lièvre ou de la volée de perdrix. 
Et puis, il faut bien l'avouer, il est beaucoup plus respec- 
tueux des récoltes que le chasseur étranger, le citadin 
qui vient par hasard. Il a le respect du blé ou de 
l'avoine sur pied. Il sait que les fouler aux pieds, c'est 
enlever au paysan un morceau de pain ; il se gardera de 
le faire. Là, où le chasseur citadin ne trouve qu'un obs- 
tacle malencontreux, dont il ne lui faut tenir compte 
que s'il n'est point surveillé, le chasseur du pays verra 
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une propriété respectable et nécessaire, pour laquelle il 
aura presque toujours des égards. 

Plus ce genre de chasseurs trouvera de facilités, plus il 
abondera, et dans un pays soumis à un tel régime de 
liberté, le gibier disparaîtra rapidement, traqué de tous 
côtés par des hommes qui ne ménageront même pas ses 
petits. 

Quand la liberté dégénère ainsi en licence, l'excès du 
désordre arrive parfois à ce résultat que le gibier bénéficie 
d'une protection que la loi ne lui accorde pas et qui 
résulte de conventions tacites entre les braconniers. 

Un très aimable Inspecteur des Forets, qui a exercé 
longtemps en Savoie, M. Gazin, nous racontait que dans 
les contrées savoisiennes où persistait le chamois, les 
chasseurs indigènes, tolérés sur toutes les propriétés de 
la montagne par indifférence ou par crainte, s'étaient 
partagés le pays en diverses sections. Chacun d'eux se 
cantonnait dans la sienne, la surveillait jalousement et 
ne tolérait, sous aucun prétexte, que son voisin y péné- 
trât. Dans ces conditions, sur 10 de ces chasseurs, 
six mouraient de mort violente et quatre tués par une 
arme à feu. Si, par hasard, l'administration des Forets 
se risquait à envoyer, dans leurs parages, un garde 
chargé de verbaliser, cet agent était averti par une balle 
qui frappait le roc à quelques mètres de lui, d'avoir à 
retourner sur ses pas. 

Quoi qu'il en soit et quelque mauvais que soient les 
résultats économiques qu'une telle licence puisse engen- 
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drer, il faut constater que cette excessive tolérance a 
dépeuplé beaucoup trop de nos contrées. 



III. — Chasses communales sur les terres des particuliers. 

Afin d'éviter ces multiples inconvénients, les proprié- 
taires et les chasseurs ont eu recours à un autre procédé 
de groupement des petites propriétés, pour en faire, si on 
peut dire, une unité cynégétique. 

Le procédé le plus naturel consiste à grouper et à louer 
à un seul plusieurs propriétés. Le prix de location est 
réparti entre les propriétaires au prorata de retendue de 
leurs terrains. Ce cas se présente surtout dans les pays 
de moyenne propriété. Les propriétaires forment une sorte 
de syndicat. 

Mais le cas le plus fréquent est celui de la location de 
Tétendue de terrain qui représente celle de notre première 
unité territoriale : la commune. 

Dans la majorité des cas de location des petites pro- 
priétés, nous trouverons les locations des chasses com- 
munales : 

Les communes ont eu recours, dans ce but, à trois com- 
binaisons différentes ; 

1° Elles louent par adjudication; 

2° Elles louent par « cartes » ; 

3° Elles interdisent aux chasseurs étrangers à la com- 
mune de chasser sur leur territoire. 
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Nous allons successivement étudier ces trois cas, et 
apprécier, au point de vue économique de la conservation 
du gibier, la valeur de chacun d'eux. 



1° Location des chasses communales par adjudication. 

Quelles sont d'abord Les formalités qui doivent être 
accomplies pour que cette location soit valable? 

Une commune peut, comme un particulier, louer son 
droit de chasse sur l'étendue des terrains qui lui appar- 
tiennent. Nous avons vu ce qui passe dans le cas où la 
commune est propriétaire. Elle loue le droit de chasse sur 
ses terrains dans les conditions prévues par le décret du 
25 prairial an XII, qui a précédé l'ordonnance du 24 juil 
let 1832, qui concerne les forets domaniales. 

C'est donc en vertu d'un droit formellement accordé 
par la loi que les conseils municipaux peuvent autoriser 
les maires à affermer le droit de chasse dans les bois com- 
munaux. 

Mais nous avons à envisager actuellement le cas où le 
droit de chasse qui est loué doit s'exercer, non plus sur 
le sol des terrains communaux, mais sur celui des parti- 
culiers. 

« Dans bien des communes, les conseils municipaux, 
dit M. de Loisne (1), s'attribuent le droit de louer la 

(1) M. de Loisne, p. 196 et 197. 
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chasse de tous les biens situés dans le territoire de la 
commune. Le préfet, conformément à l'article 23 de la loi 
du 5 mai 1855, devrait annuler une pareille délibération, 
comme n'étant pas légale. » — En effet, le droit de 
chasse, d'après notre législation, étant asservi au droit de 
propriété, il appartient i\ tous ceux qui possèdent une 
parcelle de terre sur le territoire communal, et il ne sau- 
rait être loué en dehors d'eux. 

Leur assentiment formel est nécessaire pour que cette 
location ait une valeur légale. 

Il faudrait que les propriétaires eussent fait auparavant 
abandon du droit de chasser sur leurs biens au profit de 
la caisse communale, ou même sans compensation. 

Nous allons voir à combien de complications donnent 
lieu ces locations des chasses des particuliers au profit 
des communes. L'enchevêtrement des lois, ordonnances, 
décrets qui réglementent ces matières compliquées est 
inconcevable. Le nombre des prescriptions est si considé- 
rable, qu'en fait, elles ne sont jamais observées. De sorte 
que le droit du locataire est purement illusoire dans la 
majorité des cas, et que la répression du braconnage 
devient presque impossible. 

Retenons bien, avant de commencer ces recherches, 
que le ministère public, aux termes de l'article 26 de la 
loi du 3 mai 1844, ne peut exercer de poursuite d'office 
sans une plainte de la partie intéressée, qu'autant que le 
délit aura été commis dans un terrain clos, suivant les 
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termes de l'article 2, et attenant à une habitation, ou sur 
des terres non encore dépouillées de leurs fruits. 

Voici donc une commune pauvre qui cherche partout 
des ressources. Le maire en a une très sûre sous sa main: 
C'est de louer les chasses sur tous les terrains commu- 
naux et sur ceux des particuliers qui voudront se dessai- 
sir de leur droit en faveur de la commune. 

Le maire fait donc appel à la bonne volonté de chacun, 
et un certain nombre de propriétaires vont faire abandon 
de leurs droits. 

Cette cession de droit devra être enregistrée. Il va en 
coûter à la commune un droit fixe de 2 francs. 

Cet abandon du droit de chasse est un véritable don 
des propriétaires à la commune, don qui aura des résul- 
tats pécuniaires parfois très avantageux. Il doitdoncêtre sou- 
mis aux formalités prescrites pour l'acceptation des dons. 

Dans la législation de 1844, il fallait, pour qu'un don 
fait à une commune fût valable, qu'il fût approuvé par le 
Préfet dans un arrêté rendu en Conseil de préfecture. Par 
une véritable violation de la loi, les préfets ne statuaient 
pas sur ce don. Ils se contentaient de donner leur appro- 
bation globale au cahier des charges ou h l'acte d'adjudi- 
cation. 

Depuis la loi du 5 février 1901, les choses sont simpli- 
fiées. L'article III porte : « le Conseil municipal statue 
définitivement sur l'acceptation des dons et legs faits "à la 
commune, quand ils ne donnent pas lieu à des réclama- 
tions des familles. » 
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Il n'y a donc plus besoin que d'une simple approbation 
préfectorale, sans consultation du Conseil de préfecture. 

Nous savons, d'autre part, que les lois sur l'enregistre- 
ment s'appliquent aux baux de chasse comme aux autres 
baux. 

La cession du droit de chasse doit donc être faite sur 
papier timbré et payer un droit fixe de 2 francs. Si elle 
n'a pas été enregistrée, elle est seulement passible d'un 
double droit lorsqu'elle est produite en justice, et si elle 
n'a pas été rédigée sur papier timbré, l'acte doit sup- 
porter une amende de 62 fr. 50, lorsqu'il est présenté au 
tribunal. 

De plus, l'acte d'adjudication, qui est un bail comme un 
autre, est soumis à un droit proportionnel de 0,25 0/0 à 
la valeur locative de la' chasse. L'amende ne serait donc 
prononcée qu'au cas où le prix d'adjudication dépasserait 
100 francs. 

Rarement, en fait, les choses se passent ainsi. La com- 
plication de ces mesures empêche qu'elles soient ponc- 
tuellement appliquées par des maires des communes 
rurales qui, souvent les ignorent profondément. L'appro- 
bation préfectorale n'est pas une sanction suffisante, car 
elle n'intervient pas en ce qui concerne le droit d'enregis- 
trement. De telle sorte que les communes se trouvent, la 
plupart du temps, désarmées lorsqu'il s'agit de la répres- 
sion du braconnage, car il faudrait prélever sur leur bud- 
get des sommes relativement considérables lorsqu'elles 
voudraient exercer des poursuites. 
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Ce n'est pas tout. En pratique, il arrive très rarement 
(nous pourrions dire jamais) que la totalité des proprié- 
taires abandonnent leurs droits. 

Si aucune question de chasse, aucun conflit cynégétique 
ne sépare le maire de ses administrés, il arrivera le plus 
souvent que certains d'entre eux, par hostilité politique 
par rancune personnelle ou pour tout autre motif, refuse- 
ront leur adhésion à la mesure fiscale proposée en faveur 
de la commune par un parti adverse. 

Ce refus est un empêchement absolu à l'élevage du 
gibier. L'adjudicataire verra son terrain de chasse parsemé 
de champs sur lesquels il n'aura aucun droit d'exercer. De 
sorte que s'il lui a pu paraître convenable de faire des 
frais d'élevage, le résultat de ses efforts sera réduit à néant, 
parce qu'il sera toujours loisible aux propriétaires réfrac- 
taires ou à leurs représentants de détruire, sur un court 
espace de terrain, le gibier qui aura été nourri à grands 
frais. Donc, entrave absolue à la production du gibier. 

Et même le gibier existant ne pourra être préservé des 
ravages du chasseur de profession. 

Une fois la chasse louée, dans ces conditions, qui va 
constater le délit et poursuivre? 

L'adjudicataire seul pourra poursuivre. C'est, en effet, 
la seule personne qui soit véritablement partie lésée, con- 
formément à l'article 26 de la loi de 1844, par un délit de 
chasse commis sur un territoire loué. C'est le seul qui 
jouit d'un droit de chasse sur le fonds où a été commis le 
délit, le seul qui obtiendrait des dommages-intérêts s'il se 
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portait partie civile, conformément à l'article 63 du Gode 
d'instruction criminelle ; car le propriétaire de ce droit, 
la commune (qui, elle-même, est déjà cessionnaire) s'est 
temporairement dessaisie de son droit en faveur du con- 
cessionnaire de la chasse. 

La commune, à notre avis, ne pourra donc pas pour- 
suivre, et la répression des délits est uniquement entre 
les mains de l'adjudicataire. Il sera obligé d'avoir recours 
à un garde particulier, ce qui entraîne des frais très 
élevés et incompatibles avec l'empêchement de fait qu'il 
trouve à l'élevage du gibier. 

Sinon, le garde champêtre ne pourra verbaliser que 
s'il en est requis, conformément à l'article 26. 11 en 
sera de même pour toutes les autres autorités adminis- 
tratives. 

Cependant, en pratique, on promet aux communes de 
se garder contre les empiétements des braconniers. 

Un cas bizarre se présente très souvent sur lequel 
les tribunaux n'ont pas encore été appelés à se pro- 
noncer. Une commune loue sa chasse, dans nos con- 
ditions, à un chasseur quelconque. Le cahier des charges 
indique à tort que tous les propriétaires ont fait abandon 
de leur droit au profit de la commune, et le maire a joint 
un état de ces cessions à la délibération du Conseil muni- 
cipal que le Préfet devra approuver. Celui-ci, se fiant au 
texte du cahier des charges, l'approuve sans réserver les 
droits des tiers (ce qui, il faut le dire, est devenu main- 
tenant une clause de style dans les préfectures). 
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Un propriétaire oublié ou non consentant fait connaître 
son intention de réserver sa chasse et poursuit l'adjudi- 
cataire qui prétend avoir, aux termes de son contrat, le 
droit de chasser sur l'étendue de la commune. 

Le cessionnaire serait, à notre avis, condamné, mais 
pourrait réclamer à la commune des dommages-intérêts 
très élevés. 

Nous sommes surpris de ce que les tribunaux n'aient 
point encore eu à trancher cette question ; mais les hautes 
difficultés juridiques relatives à la chasse parviennent très 
rarement au prétoire, parce que, si elles ne sont pas arrê- 
tées en cours d'instance par la volonté de l'homme, elles 
le sont au moins par une de ces mille circonstances de 
fait qui font changer la question d'aspect. 

Voici donc le bilan de notre législation en cette ma- 
tière : 

Impossibilité pour les communes de veiller à la conser- 
vation de leur gibier, faute de ce que l'action publique ne 
peut être mise en mouvement sans la plainte de la partie 
intéressée ; 

Impossibilité pour l'adjudicataire de contribuer à la con- 
servation et au développement du gibier, parce que jamais 
ou presque jamais l'unanimité des propriétaires n'aura 
consenti à la cession du droit de chasse ; 

Impossibilité pour lui de surveiller efficacement sa 

chasse, parce que l'entretien d'un garde particulier serait 

trop onéreux, étant donné qu'il n'a aucun espoir d'élever 

du gibier. 

R. — 7 
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2° Locations par cartes. 

Bien des communes, surtout dans les pays pauvres, 
ont adopté un autre système de location. Elles délivrent 
aux chasseurs des permis de chasser sur les territoires des 
particuliers dont l'ensemble forme le territoire communal, 
moyennant une redevance variant de 5 à 100 francs et 
plus. De cette façon, elles trouvent plus facilement de 
fortes sommes qu'en louant à un seul. 

Mais ce système donne de très mauvais résultats parce 
que les critiques précédentes s'appliquent pleinement à 
notre cas. 

Au point de vue économique, on comprend même qu'il 
soit encore plus mauvais que le précédent, puisqu'il v 
a ici un empêchement absolu à l'élevage de gibier. 



3° Interdiction aux chasseurs étrangers de chasser 
sur le territoire de la commune. 



C'est un monopole de chasse que la commune confère 
à ses habitants. 

Ce système encourt les mêmes reproches que les précé- 
dents. Quelquefois les deux derniers systèmes se combinent 
lorsque la commune délivre des cartes, mais les fait payer 
inoins cher par ses habitants. 
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LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES 

Les législations étrangères ont su éviter de tels écueils, 
et principalement les législations d'origine germanique. 
Imprégnées d'un esprit féodal qu'un cataclysme national 
ou social n'a point radicalement détruit, elles n'ont pas 
fait du droit de chasse l'accessoire, l'esclave du droit de 
propriété. Elles n'ont point permis que le propriétaire 
d'une languette de terre pût empêcher de chasser ceux 
qui, développant les richesses giboyeuses de leur pays, 
contribuent puissamment au développement de la richesse 
nationale. 

Les pays étrangers, au point de vue de la conservation 
du gibier, forment trois groupes différents : 

A. Les premiers, à l'exemple de la France, asservissent 
le droit de chasse au droit de propriété. 

Les résultats ont été divers. 

En Grande-Bretagne ■, toutes les propriétés relèvent, 
en principe, du souverain. Le droit de chasse n'est donc 
qu'une concession accordée au propriétaire du terrain. 
Mais, comme l'Angleterre ne connaît guère que la grande 
propriété, cette union intime du droit de chasse avec le 
droit de propriété n'a pas eu les conséquences néfastes 
qu'elle a eues en France. 

Il en est de même en Ecosse et en Irlande. 
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En Suisse, il y a, d'après M. Demay (I), deux systèmes 
de chasse : 

Le système des chasses louées, qui sont peu nom- 
breuses ; 

Le système des chasses avec patente ou permis. 

Chaque citoyen suisse peut, d'une façon générale, chas- 
ser partout. Mais le chasseur qui chasse sur le terrain 
d'autrui doit en sortir à la première réquisition du pro- 
priétaire (Genève, Règlement sur la chasse , art. 1. 
1 er mars 1887). Il y a peu de gibier en Suisse. 

En Belgique. La théorie française a prévalu. Elle n ? a 
pas eu de fâcheuses conséquences sur le gibier, parce que 
la loi sur la chasse est très strictement observée. 

En Hollande, ilen est de même. 

B. Un autre groupe d'États, tous germaniques, a adopté 
un système qui est la sauvegarde du gibier et dont l'ap- 
plication leur a assuré une écrasante supériorité écono- 
mique sur le marché de l'Europe. 

Le droit de chasse est encore considéré comme une 
dépendance de la propriété, mais cette propriété doit être 
assez considérable pour qu'elle puisse nourrir le gibier 
qui sera tué sur elle. Il ne suffira plus de posséder une 
parcelle de terre pour pouvoir s'en faire un poste meur- 
trier pour les perdrix et les lièvres, lorsque ce sillon est 
entouré par une chasse exploitée d'une grande étendue. 

(1) Demay. p. 735. 
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Le maître de la chasse sera certain que son gibier sera 
respecté et n'hésitera pas à louer cette chasse très cher et 
à dépenser de l'argent pour la faire surveiller et peupler 
de gibier. 

Les conséquences sont claires : la suppression du bra- 
connage et la multiplication du gibier. 

Nous renvoyons à la première partie de notre thèse pour 
l'appréciation des résultats germaniques. 

Ainsi, en Prusse, il faut posséder une propriété -de^ 
380 morgen d'un seul tenant pour que le # . - d*roft % de " 
chasse devienne l'accessoire du droit de "-propriété:' 
300 morgen font 75 hectares. 

Plusieurs terres contiguës formant au moins 300 mor- 
gen forment un district communal de chasse indépendant. 

Si des terres de petite étendue sont enclavées dans une 
propriété de plus de 300 morgen, les petits propriétaires 
doivent louer leur droit au voisin. (Loi du 7 mars 1850, 
articles 1 à 10.) 

Dans tous autres cas, les communes louent la chasse 
sur Tétendue de leur territoire, et le prix du loyer est 
versé à la caisse communale (article 10). 

Ce système a été proposé en France, au Sénat, par 
M. de Saint-Germain (1). 

Des dispositions analogues se retrouvent dans presque 
tous les États allemands. 

En Saxe, la contenance d'un seul tenant exigée du 

(1) Moniteur du 8 mars 1847. 
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propriétaire, pour qu'il puisse avoir le droit de chasser 
personnellement sur sa propriété, est de 300 arpents. 
L'acker ou arpent vaut 28 ares 4971. La totalité est donc 
d'environ 85 hectares. 

En Bavière, il faut 240 fagwerk (journaux) en pays 
de plaine et 400 en pays de montagne (loi du 30 mars 
1850, article 3), soit 80 et 133 hectares. 

Dans la Hesse et le Schleswig-Ilolstein, il faut au 
**.;.**% *.^ jnpins à(Î0 ackers de Hesse (environ 24 hectares). Loi du 
........ .1 septembre 1865. 

"Dans le" Grand-Duché de Bade, il faut 200 morgen 

(72 hectares). Loi du 2 décembre 1850. 

En Wurtemberg, il faut seulement 50 morgen (une 
quinzaine d'hectares). Loi du 25 octobre 1855, art. 2 

A Brème, il faut 25 hectares. 

A Lubec/e, il faut une étendue rapportant 10 castes 
(tonneaux), pour 6.000 verges carrées. (La verge : un 
quart d'arpent). 

A Hambourg (1), pour les terres : 

250 boisseaux ayant 200 carrés de 256 pieds carrés. 
200 — — 256 — 256 - 

100 acres — 200 — 196 — 

Enfin, en Alsace- Lorraine, le même système est en 
vigueur. 

(1) M. Demay, page 418. 
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Jusqu'en 1881, le droit de chasse, conformément à nQtre 
droit, y fut considéré comme une dépendance de la pro- 
priété. Mais la différence des deux régimes et la supério- 
rité des lois germaniques apparurent d'une façon éclatante 
à la délégation d'Alsace-Lorraine. Le gibier devenait de 
plus en plus rare, les chasses domaniales et communales 
ne se louaient plus. La délégation, usant du droit d'initia- 
tive qui lui était conféré par la loi du 4 juillet 1871, 
article 27, proposa un projet de loi conforme aux prin- 
cipes allemands. Le projet fut voté le 30 avril 1880, 
approuvé suivant les formalités habituelles. Il devint 
définitif le 1 er février 1881 et l'empereur l'approuva le 
7 février. 

Dès lors, le système français était aboli en Alsace-Lor- 
raine. 

Désormais, le propriétaire (1) qui veut exercer son droit 
de chasse sur ses propriétés, ne peut le faire que si ses 
propriétés ont 25 hectares d'un seul tenant, en plaine ou 
en bois, ou 5 hectares en lacs ou étangs ; ou posséder un 
terrain clos; ou réunir plusieurs propriétés contiguës, de 
manière à atteindre l'étendue fixée. 

Les bancs communaux ou portions de banc d'au moins 
200 hectares sont mis en adjudication selon les formes 
ordinaires ^Loi du 7 février 1881, articles 1 et 2). Le pro- 
duit des locations est versé à la Caisse communale et il 
est réparti entre les propriétaires en raison de la conte- 

(1) Annuaire de Législation étrangère, 20« année, 1890. 
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nance cadastrale des terrains et des eaux qui font partie 
du district de chasse donné en location. S'il n'y a pas 
de réclamations des propriétaires, les sommes restent à la 
commune, deux ans après la publication du rôle de répar- 
tition. 

Mais lorsque les deux tiers au moins des propriétaires, 
possédant en même temps plus des deux tiers de la super- 
ficie totale du banc communal en décident ainsi, le produit 
peut rester à la caisse communale, et, avant de fixer le 
terme pour la location et l'adjudication de la chasse, le 
maire aura à décider et à publier un terme pour la déci- 
sion de cette question. Dix jours sont accordés à ceux qui 
possèdent 25 hectares pour déclarer qu'ils entendent 
réserver leur droit de chasse. Il peut exiger que les terres 
enclavées dans les siennes lui soient louées, moyennant 
une indemnité proportionnelle. 

Telles sont les principales mesures ayant trait à la pro- 
priété qu'a prise la loi d'Alsace-Lorraine. Cette législation 
peut être citée comme un modèle de bon sens, comme la plus 
efficace au point de vue des merveilleux résultats que nous 
avons observés. 



PROJETS DE RÉFORME 

Le 23 octobre 1894, M. Georges Graux a déposé, sur le 
bureau de la Chambre des députés, un projet de loi ins- 
piré du système allemand. 
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M. Graux souhaite que le droit de chasse soit, exercé 
par la commune pour le compte des habitants. 

Pour réserver son droit de chasse, le propriétaire doit 
avoir au moins 25 hectares d'un seul tenant, déclarer au 
maire, deux mois avant l'époque fixée pour l'adjudication 
de la chasse communale, qu'il entend se réserver son droit 
de chasse, mais à charge pour lui de verser à la caisse de 
la commune une somme proportionnelle à l'étendue de ses 
terres et.au prix de location ; mais il participe aussi bien 
que les petits propriétaires et au prorata, au partage des 
sommes ainsi versées à la caisse communale. 

Les lots seront de 200 hectares au moins. 

Au surplus, ce projet est. calqué sur la loi d'Alsace- 
Lorraine, à laquelle il suffit de se rapporter. 

Un projet présenté à la Chambre le 20 juin 1898, par 
M. Morillot, manque complètement d'intérêt, parce qu'il 
ne fait que consacrer les usages actuels en matière de 
location de chasses communales. Nous avons vu ce qu'il 
faut en penser. 

Le projet de loi de M. Graux est le seul remède pos- 
sible à la disparition progressive du gibier en France. 
Avant de terminer cette étuJe, je voudrais répondre 
brièvement aux objections que soulèvent contre lui la So- 
ciété nationale d'agriculture (mai 1898) et M. Henri Tur- 
pault (1). 



(4) H. Turpault, p. 130. La Protection du Gibier. Thèse pour le 
Doctorat. 
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Tout d'abord, dit-il, il porte une grave atteinte au droit 
de propriété en enlevant au propriétaire l'exercice du droit 
de chasse. 

Or, nous savons qu'en fait, le petit propriétaire n'exerce 
presque jamais ce droit qui n'est favorable qu'au non pro- 
priétaire. En tout cas, si le petit propriétaire était con- 
traint d'exercer strictement son droit, l'exercice de la 
chasse lui serait complètement impossible faute d'es- 
pace. 

En second lieu, M. Turpault est opposé à la déclaration 
préalable du propriétaire. Nous lui cédons volontiers sur 
ce point de détail qui n'aurait d'autre importance que de 
fournir au juriste l'élément d'un vain débat (1). 

Enfin, notre confrère trouve le projet trop aristocra- 
tique et trop favorable aux grands propriétaires. 

Or, ce ne sont pas les grands propriétaires qui en 
profiteront. Ceux-là chasseront chez eux parce qu'ils 
sont grands propriétaires. Les adjudicataires seront les 
capitalistes quelconques, qui trouveront dans la chasse 
un moyen de se créer ou d'augmenter un revenu, et qui 
auront accompli une œuvre profitable au pays, en dotant 
la France d'une industrie dont l'étranger a le mono- 
pole. 

(1) Le droit de chasse appartiendrait-il à la commune ou au pro- 
priétaire, quand ce dernier possède plus de 25 hectares? 



MOYENS DK CONSERVATION DU GIBIER 107 



II 
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Dans la plupart des pays germaniques, les propriétaires 
ou locataires de terrains de chasse, considèrent la chasse 
non seulement comme un sport, mais comme une entre- 
prise industrielle et commerciale qui se règle par le doit 
et lavoir (1). 

Tout le monde gagne à ce procédé. Le chasseur qui 
vend son gibier plus cher qu'il ne lui coûte, le proprié- 
taire du sol, dégrevé de contributions grâce à la location 
des chasses communales, le consommateur de gibier qui 
le paie un prix fort minime. 

C'est un exemple que nous devrions bien suivre en 
France. 

Mais pour concilier ces intérêts divers avec ceux de 
l'agriculture, c'est-à-dire pour régler la population gi- 
boyeuse dune chasse, de manière à ne pas avoir à payer 
aux propriétaires des dommages-intérêts élevés, il faut 
savoir combien de pièces de gibier la terre peut nourrir. 

(1) M. Boppe. La Chasse et la Pêche en France, p. 138. 
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GROS GIBIER 



Le grand veneur Georges-Louis Hartig (1) a donné la 
solution de cette question pour Je gros gibier : 

« 1° Dans un pays où les forets sont attenantes les unes 
aux autres, et d'une assez grande étendue pour que 
jamais le gibier ne puisse gagner les champs, on peut 
sans craindre de faire un tort /très sensible au bois, 
admettre comme terme moyen les quantités suivantes de 
bêtes pour 1 .000 arpents (400 hectares environ, l'arpent 
du Rhin mesure 40 ares 34 centiares) en supposant 
quelle forme l'état du gibier au printemps. 

A. Forêts feuillues (chênes, hêtres, pourvus de riches 
pâturages) : 

8 cerfs, 8 chevreuils, 6 sangliers . 

B. Forêts résineuses : 

6 cerfs, 6 chevreuils, 3 sangliers. 

2° Si au contraire les forêts de contenance de plusieurs 
mille arpents se trouvent limitées par les terres, on ne 
peut, sans nuire â l'économie rurale, admettre par mille 

(1) Dictionnaire de Baudrillart. art. Chasse, ch. xix. 
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arpents un nombre de bêtes fauves plus considérable que 
ci après : 

A. Bois feuillus : 

4 cerfs, 8 chevreuils, 2 sangliers. 

B. Bois résineux: 

3 cerfs, 8 chevreuils, 1 sanglier. 

3° Mais quand les parties de forêts situées au milieu 
des champs ne contiennent que quelques centaines 
d'arpents et moins, on ne peut, sans s'exposer à causer un 
grand dommage aux récoltes, entretenir par mille arpents 
plus de : 

A. Bois feuillus: 

2 cerfs, 8 chevreuils. 

B. Bois résineux : 

2 cerfs, 6 chevreuils. 
Aucun sanglier. 

En France, il y a en fait un à deux cerfs par 100 hec- 
tares dans les forêts où on cultive ce gibier. « A ce taux, 
dit M. Boppe (1), les indemnités ne sont guère réglées au 



(1) P. 440 et suiv. Ces idées ont été magistralement exposées et 
développées par M. Boppe, le respecté directeur honoraire de l'Ecole 
forestière de Nancy dont La compétence est indiscutable sur ces 
matières. 
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delà de 25 francs par animal... On ne semble pas se 
préoccuper d'un excès possible du nombre de chevreuils. 



PETIT GIBIER 

En ce qui concerne le petit gibier, qui nous intéresse 
spécialement au point de vue économique, il est abso- 
lument indispensable de convaincre le public de chasseurs 
et de propriétaires ruraux de cette grande vérité : « Sauf 
pour le lapin qui, en toutes circonstances, doit être consi- 
déré comme un animal nuisible, l'excès de nombre ne doit 
pas être redouté pour le petit gibier. » 

Les perdrix et faisans se nourrissent surtout d'insectes, 
et le lièvre ne mange pour ainsi dire que des plantes 
saiwages. Le nombre des lièvres ne doit donc jamais 
effrayer le cultivateur. 

Dans le Grand-Duché de Bade, que nous avons plusieurs 
fois cité comme exemple, il n'y a pas vingt plaintes par 
an concernant les dégâts commis par les lièvres. 

Après avoir indiqué brièvement les quantités de gibier 
que la terre peut nourrir, voyons par quels moyens un 
propriétaire de chasse peut l'aménager. 

Pour que sa chasse lui donne toutes les satisfactions 
qu'il en espère, il faut trois conditions : 

1° Une destruction totale des animaux nuisibles s'im- 
pose (cette partie sera étudiée plus tard en détail. V. infra 
l'opinion de M. de la Rue). 



MOYENS DE CONSERVATION DU GID1EH 111 

2° Il faut qu'il se procure des reproducteurs vivants. 
Voilà la grosse difficulté. Ces animaux coûtent fort cher. 
L'étranger possède le monopole de ce commerce dérivé 
de la chasse. 

Voici quelques prix nets facturés en gare de Vienne 
en 1899. Il faut ajouter les frais d'emballage, de transport, 
d'assurance (10 0/0 pour garantie de bonne arrivée) : 

Lièvres (la paire) 19 à 25 fr. 

Chevreuils adultes, brocards 60 » 

— — chevrettes 70 » 

Cerfs de 2 ans, mâle 220 » 

— — biche 145 » 

Perdrix grises (la paire) 5 à 17 » 

Bartavelles (variété de perdrix rouges) 20 » 

Faisans communs 13 à 27 » 

— de luxe 16 à 35 » 

Il faut d'après les spécialistes : 

1 cerf pour 6 biches ; 

1 brocard pour 4 chèvres ; 

1 bouquin pour 2 hases ; 

1 coq (perdrix et faisan) pour 2 poules. 

Ce commerce de gibier vivant est très considérable. 
Notre loi sur la chasse nous met encore ici en état d'infé- 
riorité marquée sur nos voisins. 
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3°. Enfin, il faut un bon garde. 

Notre loi française rend presque impossible la surveil- 
lance efficace de cet objet de propriété si mobile que 
constitue le gibier. 

Nous verrons plus tard combien le garde est désarmé 
contre le braconnier. 

Rappelons seulement que dans les pays germaniques, 
où le principe d'autorité est respecté comme une religion, 
le cri de Hait ! confère au garde assermenté, fonctionna- 
risé, un droit de vie et de mort sur le délinquant, armé ou 
non. Si, après cette sommation légale, le braconnier 
fuyard ne s'arrête pas, si le braconnier agresseur nedépose 
son fusil à ses pieds, il est impitoyablement tué ! 
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Moyens de protection du gibier. -- I. Moyens de protection du 
gibier contre les hommes : Le Braconnage ; Historique. 1° La chasse 
en temps prohibé ; Législations étrangères ; Répression du colpor- 
tage et de la vente du gibier en temps prohibé. 2° Chasse sans per- 
mis. 3° Faits de braconnage sur le terrain d'autrui. 4° Faits de bra- 
connage exécutés à l'aide d'engins prohibés. Historique. Législation 
actuelle. Législations étrangères. Chasse de nuit. Pénalités. — 
II. Protection du gibier contre les chiens : 4o Chiens de chasse 
chassant sans leur maître. 2° Chiens errants : Historique. Législa- 
tion étrangère. 3° Chiens errants sans maître. — III. Protection du 
gibier contre les machines agricoles. — IV. Protection du gibier 
contre les animaux nuisibles : Ancien droit. Législation actuelle. 
1<> Les mesures administratives : a) Battues générales et particu- 
lières sous la surveillance des agents forestiers ; b) Permissions de 
chasse données par le préfet à des particuliers ayant équipage, afin 
de détruire les animaux nuisibles, sous la surveillance de l'admi- 
nistration des forêts ; c) Destruction des bêtes rousses par les lieu- 
tenants de louveterie. 2<> Mesures privées : a) Destruction des bêtes 
rousses par les chasseurs ; b) Mesures privées accordées aux parti- 
culiers, par la loi, dans un but de protection des personnes ou des 
propriétés. Législations étrangères. 



B. — 8 
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MOYENS DE PROTECTION DU GIBIER 
CONTRE LES HOMMES 



LE BRACONNAGE 

Le gibier, qui n'est la chose de personne, est un objet 
de convoitise pour chacun. Sa valeur commerciale très 
élevée, la facilité de s'en emparer, pour le paysan qui a 
tant d'occasions de le rencontrer et aussi le vague senti- 
ment que, le gibier n'appartenant pas à une personne 
déterminée, sa capture ne saurait constituer un vol, sont 
autant de motifs qui poussent beaucoup de ruraux à le 
détruire, sans y avoir aucun droit. 

Définition. — Tous ceux qui, habituellement; usent de 
moyens illicites pour s'emparer du gibier sont compris 
. sous la dénomination générique de braconniers. 

Le mot est plus ancien que son acception actuelle. Pen- 
dant tout le moyen âge, il servait à désigner le valet de 
chasse préposé à la surveillance d'une espèce de chiens 
appelés en allemand « Bracken », en français, Brachets 
ou Bracons. De ce mot est venu celui de braconnier. De 
même, le valet de chasse chargé d'élever et de surveiller 
les oiseaux de chasse s'appelait fauconnier, du nom des 
animaux qui lui étaient confiés, les faucons. 
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Toutefois cette expression acquit rapidement son sens 
actuel. Une charte du roi d'Angleterre, Henri II, rapportée 
dans le Monasticum Anglicanum (tome II, page 283) 
emploie déjà le mot braconarius dans son sens actuel, et 
Gaston Phœbus parle d'un braconnier (1), qui s'empa- 
rait des lapins de son seigneur à la croupie (2), c'est-à- 
dire à l'affût. Depuis cette époque, ce mot a été consacré 
dans notre vocabulaire cynégétique. 

Il nous faut toutefois préciser cette notion de bracon- 
nage. Ce mot est employé, le plus souvent, à l'aventure, 
pour désigner vaguement toutes les sortes de délits de 
chasse. 

Reprenons notre définition. Nous avons dit que le bra- 
connier est l'individu qui use habituellement de moyens 
illicites pour s'emparer du gibier. Ces moyens illicites sont 
innombrables comme variétés, et il n'est pas possible de 
les condenser dans une brève formule. Au moins, savons- 
nous quelles sont les conditions exigées pour que l'exer- 
cice du droit de chasse soit licite, et nous pourrons les 
ramener à 4 types. 

Ces conditions sont au nombre de 4. L'article 1 er de la 
loi du 3 mai 1844 nous en indique 3 et nous en trouvons 
une quatrième dans l'étude approfondie de cette loi. Ces 
conditions sont les suivantes : 

1° Que la chasse soit ouverte ; 



(1) Dictionnaire de Trévoux. 

(2) M. Ernest Demay, {mge 20. 
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2° Que le chasseur soit muni d'un permis de chasse ; 

3° Qu'il soit propriétaire du terrain sur lequel il chasse 
ou qu'il ait le consentement du propriétaire ou de ses 
ayants droit ; 

4° Qu'il use des procédés de chasse autorisés par la loi. 

On pourrait peut-être ajouter : 

5° Qu'il chasse sur un terrain ouvert (non clos). 

Ainsi tout chasseur qui ne remplit pas les conditions 
que nous venons d'énumérer commet un délit. Il devient 
passible des peines édictées par la loi de 1844. 

Cependant, tous ceux qui commettent des délits de 
chasse ne sont point également répréhensibles, au point 
de vue moral, notamment tout chasseur, invité dans une 
chasse qu'il ne connaît pas peut commettre le plus inno- 
cemment du monde le délit prévu par le §2 de l'article 11 
de notre loi. De sorte que le plus honnête homme peut, 
en vertu de cette disposition, être confondu avec le pire 
gredin. Aussi nos législateurs ont-ils hésité à frapper dure- 
ment un délit qui mériterait la plus sévère répression. Us 
ont sanctionné leur défense d'une amende beaucoup trop 
faible, et, en manière de compensation, ils ont fait parti- 
ciper les infractions en maiière de chasse du caractère des 
contraventions de police, en ce sens qu'elles sont punis- 
sables malgré la bonne foi, malgré f erreur du contreve- 
nant. Contraventions de ce côté, ces infractions à la loi 
demeurent de véritables délits. 

Elles sont inscrites au casier judiciaire et constituent 
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des délits «au point de vue de l'application de l'article 304 
du Code pénal, qui emporte aggravation de la peine du 
meurtre commis pour faciliter un délit. 

Ce système bâtard a produit ce résultat que nous comp- 
tons parmi nos avocats et nos magistrats pas mal de récidi- 
vistes pour délits de chasse. Ce sont ces derniers qui ont 
la main la plus lourde à l'égard des braconniers 

Il est bien certain que nous ne saurions assimiler ceux 
qui commettent accidentellement de tels délits à des bra- 
conniers ; c'est pourquoi nous avons fait entrer le mot habi- 
tuellement dans notre définition et que nous avons fait re- 
marquer l'insuffisance de notre loi. 

Il eût été d'une sage politique d'admettre l'excuse tirée 
de la bonne foi. Ce n'est pas l'honnête homme qui à 
commis un délit par erreur que nous devons redouter, 
mais bien celui qui cherche un moyen de vivre dans une 
profession qui ne peut matériellement pas lui assurer son 
existence, ni celle des siens, s'il se conforme aux prescrip- 
tions de la loi. La distinction est facile à faire pour le tri- 
bunal. 

Nos législateurs modernes commencent à sentir cette 
vérité. En voici un exemple, tiré du rapport sommaire de 
M. Labitte, fait au nom de la commission, sur sa proposi- 
tion de loi sur la chasse, déposée au Sénat le 25 juillet 1883. 
« Le projet, dit il, a évité de faire comme la loi de 1844, 
c'est-à-dire de trop souvent confondre les simples délits 
de chasse avec les faits de braconnage; de confondre les 
délinquants qui font de la chasse une distraction et un 
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amusement passager, avec ceux qui en font un métier habi- 
tuel, une industrie plus ou moins lucrative; de confondre 
ceux qui, malgré leur délit sont, ou peuvent être, sous 
tous les rapports d'honnêtes citoyens, ou ceux qui sont 
de dangereux, de véritables malfaiteurs ; aussi tout en 
maintenant les pénalités, justement modérées, à l'égard 
des simples actes illicites de chasse, on a rendu plus 
sévères, plus inévitables, plus exemplaires, les peines 
applicables à tous les faits qui offrent le caractère ou 
impliquent des habitudes de braconnage. » 
- Le projet Labitte, modifié par la Commission, a été 
adopté parle Sénat, les 8 juin et 23 novembre 1886. Trans- 
mis à la Chambre, il fut étudié, à la fin de 1890 par une 
Commission qui déposa un rapport le 10 juillet 1893. Ce 
rapport n'eut aucune suite, à cause de la fin de la législa- 
ture. M. Morillot reprit la proposition le 20 juin 1898. 
La Chambre n'a pas encore statué sur cette proposition 
qui est, en ce qui concerne le braconnage, la reproduction 
du texte voté par le Sénat. 

Pour quelles raisons doit on réprimer sévèrement le 
braconnage ? 

Il ne saurait être question de laisser ici quelque place 
au sentiment d'envie et de jalousie qui fait voir au chas- 
seur régulier, dans le braconnier, le concurrent plus adroit 
et plus heureux. Nous voulons examiner soigneusement 
et impartialement les principaux griefs qui peuvent être 
relevés contre lui. 

Le braconnier commet un véritable « vol » lorsqu'il 
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s'empare du gibier qui a été élevé à grands frais par un 
particulier. Il est inexplicable de constater que notre légis- 
lation, encore emmaillotée dans les vieilles langes ro- 
maines, n'ait pu s'adapter à nos besoins actuels. C'est une 
monstrueuse hérésie que de vouloir se servir de tels prin- 
cipes, peut-être applicables aux époques où l'homme 
vivait encore du produit de sa chasse et de sa pêche, à 
notre chasse moderne. C'est comme si nous voulions 
appliquer les règles de l'esclavage antique à nos domes- 
tiques d'aujourd'hui. 

Le droit romain, ici comme en beaucoup d'autres points, 
aurait dû être relégué dans le domaine de la paléontologie. 
Il est inadmissible que le maraudeur qui s'empare d'un 
poulet subisse les peines du vol et que le braconnier à 
permis, qui détruit sur le terrain d'autrui une douzaine de 
perdrix- dans une matinée, puisse être seulement poursuivi 
pour délit de chasse. 

Je le répète donc, le braconnier est un voleur. Ce prin- 
cipe a été admis par la majorité des législations soucieuses 
de conserver à leur pays ses richesses giboyeuses. Il a 
été merveilleusement exprimé dans l'article 1,111 de 
TAUgemeines Landrecht, qui a été le code de la Prusse 
jusqu'en 1848. « Il y a vol, aussi, lorsque les choses qui 
ne sont point encore en la possession d'une personne dé- 
terminée, sont soustraites à Tinsu et sans le consentement 
de celui qui est en droit d'exclure tous les autres de la 
prise de possession. » 

Ce vol, exécuté par le braconnier, présente même un 
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certain aspect de gravité qui le différencie du vol ordi- 
naire. Le vol simple, eneffet, porte sur un objet déter- 
miné. Dans notre cas, au contraire, le braconnier vole 
non pas seulement la pièce de gibier qu'il tue, mais, 
s'il chasse en temps prohibé, les petits à naître de ce 
gibier. Si un braconnier tue une hase en hiver, il prive 
le propriétaire de la chasse de vingt à trente lièvres 
pour la saison suivante. 

Les braconniers sont ' un fléau pour le gibier. Ils 
n'épargnent même pas les petits qui, ne pouvant être uti- 
lement vendus, servent à sa nourriture personnelle et à 
celle de sa famille. Il rend l'élevage impossible et cause 
un tort aussi considérable au consommateur de gibier 
qu'au chasseur. 

Ce n'est pas seulement au point de vue de la protection 
du gibier que nous devons nous placer pour juger le bra- 
connier. C'est aussi et peut-être surtout au point de vue 
social. 

D'abord, le braconnier, qui est généralement un rural, 
cesse le plus souvent de s'adonner à un travail champêtre 
régulier pour se livrer à une occupation qui ne peut ma- 
tériellement pas assurer sa subsistance ou celle de sa 
famille. Il perd facilement, d'ailleurs, le sentiment delà 
famille. Ses habitudes de vie en fond rapidement un alcoo- 
lique et la multiplicité de ses conflits avec les représen- 
tants de l'autorité, un criminel. 

Toutes ces idées sont habilement exprimées par 
M. G. Macé, l'ancien chef de la sûreté, qui les connaît si 
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bien, dans un magistral article, fort ironique, au surplus, 
pour l'autorité, qu'il consacre au braconnage (1). 

« En général, dit-il, le braconnier est hardi, entrepre-. 
nant, robuste, et possède des connaissances cynégétiques; 
il aime passionnément la chasse, autant par profit que par 
indépendance, et ne voulant relever d'aucun maître, il 
n'exerce jamais sa véritable profession. Aussi est-il con- 
sidéré comme un ennemi redoutable et redouté, parcou- 
rant les champs à ses risques et périls, ne pouvant sentir 
l'ombre ou la présence de l'autorité. Dans les campagnes 
on l'appelle vulgairement « méchant à l'homme ». On 
pourrait ajouter « à l'humanité », car j'en ai vu peu aimer 
leur femme et leurs enfants. Plus ses condamnations 
augmentent, plus il s'endurcit, et cela explique la quantité 
des crimes qu'il commet souvent afin d'échapper à une 
légère répression. » 

Nous ne saurions cependant terminer ces appréciations 
sur le braconnier, sans rappeler que, toutes les fois qu'il 
a fallu défendre la terre natale, les braconniers n'ont pas 
plus marchandé leur sang à la patrie qu'autrefois au 
gendarme. Nombreux sont les exemples rapportés dans 
des mémoires militaires, de braconniers guidant nos 
armées. A Jemmapes, deux des corps de troupes les plus 
intrépides à l'ennemi étaient les <r chasseurs nationaux » 
et les « chasseurs braconniers » (2). Beaucoup de bra- 



(1) La lecture, n<> du 25 septembre 4889. 

(2) Michelet, Révolution française, tome V. page 314. 
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conniers sont devenus francs-tireurs en 1870. Au camp 
de la Vacheresse, plusieurs d'entre eux s'offrirent au garde 
général des forêts Rambaud (1), pour aller faire sauterie 
pont de Fontenoy. 



Historique. 

Il n'y a pas lieu de s'étonner que l'ancien régime eût 
fait la vie bien dure à de tels individus, et avant d'étudier 
les divers cas légaux de braconnage, nous allons passer 
rapidement la revue historique de celte institution. 

Nous avons vu d'une façon générale que les pénalités 
qui sanctionnaient les infractions aux ordonnances sur la 
chassse étaient excessives. 

A la fin du xm e siècle, en 1291, Philippe le Bel institua 
l'embryon d'une juridiction qui devait connaître des délits 
dp chasse, en nommant des maîtres des eaux et forets. 
Cette institution reçut sa forme définitive sous Henri II. 

Sous Charles V et Charles VI, les maîtres des eaux et 
forêts étaient aussi grands veneurs. Ils jugeaient les délits de 
chasse. Leur tribunal était dans l'enclos du Palais de 
justice de Paris; dans une salle meublée d'une immense 
table de marbre où ils siégeaient avec la connétablie et 
l'amirauté. 

Après la suppression de ces deux juridictions, on enten- 

(1) V. Rambaud. Le Pont de Fontenoy. 



MOYENS DE PROTECTION DU GIBIER 123 

dit par Table de marbre la juridiction des forêts et des 
chasses. On en institua aussi dans les provinces. 

Après une éclipse qui dura de 1771 à 1775, elles furent 
maintenues jusqu'à la loi des 7-12 septembre 1790(1). 

Les seigneurs jugeaient d'après les coutumes et leurs 
juridictions variaient de seigneurie à seigneurie. 

L'appel de leurs décisions allaient à la Table de marbre. 

Les principales prohibitions en matière de chasse se 
trouvent indiquées dans l'ordonnance de François I er , de 
1515, qui formera la base de notre législation en cette 
matière. 

Elle vise surtout les chasses royales et réprime tout acte 
de chasse commis dans les forêts, buissons et garennes du 
souverain, dans tous les cas où le chasseur a agi sans 
une autorisation expresse, accordéje par lettres authen- 
tiques. 

Une ordonnance du 6 août 1533 révoque les privilèges 
et concessions accordés jusque-là aux bourgeois de cer- 
taines villes. 

Henri II, bien que « froid et stérile », ainsi que Ta ap- 
pelé si j udicieusement Guizot, chercha par d'autres moyens, 
qui ne manquaient pas de finesse, à arrêter le braconnage 
et rendit une ordonnance dont le but était de dégoûter 
les braconniers, par la modicité du prix du gibier, pour 
lequel il établit un maximum. Les marchands ne pou- 
vaient vendre un lièvre, un héron, une perdrix que 12 de- 

(1) Grande encyclopédie. 
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niers tournois : un levraut, un héronneau, que 6 deniers, 
le tout sous peine de 10 livres d'amende. Il était permis 
de prendre à ce prix tout le gibier mis en vente (i). 

Henri III ordonna la destruction des chiens d'arrêt, 
accordant, à cette fin, une prime de 4 écus par tète d'ani- 
mal abattu. 

L'ordonnance de François II, de 1560, défend la chasse 
sur les terres ensemencées. 

Ledit de 1571 prohibe le port des armes à feu, devan- 
çant la législation impériale. 

En 1601, Henri IV fait du cerf un animal sacré, dont la 
chasse est réservée au souverain ; le chevreuil ne sera 
plus lancé qu'à uue distance de plus de trois lieues des 
forêts royales. 

Louis XIII, en 1609, renouvelle la défense du port 
d'armes à feu, restreint les nouvelles concessions accor- 
dées aux bourgeois de certaines villes et institue de nou- 
velles « capitaineries de chasse », en vue de la protection 
du gibier et de la police de la chasse. Quatre vingts 
d'entre elles sont supprimées par Louis XIV, du i4 mai 
au 1 er septembre 1715. 

L'ordonnance de 1669, plusieurs fois citée, règle défini- 
tivement notre matière jusqu'à la Révolution. Enfin, l'or- 
donnance de 1772, des Eaux et forêts, confirme les dispo- 
sitions réglementaires antérieures qui rendaient les prohi- 
bitions toutes personnelles et qui frappaient presque tous 

(1) Ch. Diguei, La Chasse, IV. 
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les individus qui n'appartenaient pas à la caste privilégiée. 
Les pénalités en matière de chasse étaient, nous l'avons 
déjà dit, effrayantes. 

Les motifs, pour lesquels des châtiments si terrihles 
avaient été édictés, étaient de trois sortes. 

D'abord le roi voulait s'attacher la noblesse par la con- 
cession de ce privilège exclusif. 

Il était aussi guidé par son propre intérêt, par un « ins- 
tinct fiscal », car la chasse détournait les paysans des 
travaux des champs et il leur devenait impossible de 
payer l'impôt. 

Enfin, il ne fallait pas laisser contracter par la classe 
rurale des habitudes d'oisiveté et de mépris de l'autorité, 
qui conduisent si facilement au crime. Charles VI résu- 
mait admirablement ces idées « que lesdits non nobles, 
en persévérant en ce, sont souvent emprisonnés, et pour 
ce, fraisa grandes amendes; et par les oiseuses qui savent 
en ce faisant deviennent larrons, meurtriers, espiciers de 
chemins et mainnent mauvaise vie, dont par ce est advenu 
et advient souvent qu'ils ont fuini et fuinent leur vie par 
mort dure et honteuse ; qui est en grand' confusion de 
nostre peuple au détriment de la chose publique, de nostre 
royaume, et au grand dommage de nous et de nos sub- 
jietz » (i). 

L'ordonnance de 1515 était sanctionnée : 



(4) Ordonnance du 10 janvier, 1396. Isambert, Anciennes lois 
françaises, t. IV, page 772. 
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Pour fait de chasse sur le domaine royal : amende de 
250 livres pour le gros gibier et 20 livres pour le petit 
gibier ; 

Port ou détention d'arbalètes, arcs, escopettes, arque- 
buses, collets, tonnelles ou autres engins : 100 livres; 

Faits de chasse de celui qui n'a pas la capacité person- 
nelle pour chasser : amende arbitraire. 

Les peines de la récidive étaient : l'amende, les verges 
jusqu'à effusion de sang, le bannissemenl, les galères, la 
confiscation des biens. Ce qu'il y avait de plus odieux est 
que les seigneurs pouvaient appliquer ces peines sans 
appel à la Table de marbre. 

L'ordonnance du 10 décembre 1581 confirme l'ancienne 
habitude qu'avaient les grands seigneurs de faire pendre 
les roturiers coupables de braconnage. 

L'ordonnance de 1601 punit le fait de chasser au cerf, 
biche ou faon, de 85 écus et un tiers; chasse au sanglier 
ou chevreuil, 41 écus deux tiers. 

Récidive : fustigation jusqu'au sang; bannissement à 
15 lieues du délit: galères ou bannissement perpétuel du 
royaume ; confiscation des biens ; enfin, la peine de mort, 
mais elle ne sera plus prononcée obligatoirement, son 
application est laissée à l'appréciation des juges. 

Fabrication, détention, mise en vente d'objets pro- 
hibés : 5 écus. Récidive : 10. 2 e récidive : 15. 

L'ordonnance de 1669 abolit la peine de mort. 

Art. 2. — « Défendons à nos juges et à tous autres de 
condamner au dernier supplice, pour le fait de chasse, de 
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quelque qualité que soit la contravention, s'il n'y a d'autre 
crime mêlé qui puisse mériter cette peine. » 

Usage, port ou fabrication d'armes à feu brisées par 
la crosse ou par le canon : 100 livres. 

Destruction de nids ou d'œufs d'oiseaux : 100 livres. 

Chasse de nuit, dans les bois, avec des armes à feu, 
100 livres et punitions corporelles. 

Remarquons quelle profonde distinction on faisait entre 
la chasse de nuit et la chasse de jour. Le braconnier est un 
dangereux malfaiteur. L'exemple de chaque jour le prouve 
surabondamment. 

Emploi d'engins prohibés : fustigation et 30 livres. 

Délit de chasse commis dans les chasses royales : 
1.500 livres pour les gentilshommes; J00 livres pour les 
roturiers. 

Ce n'est pas sans effroi que l'on présente une telle énu- 
mération. « La première réflexion, dit M. Diguet, que 
fait naître la lecture de ces ordonnances, la plupart 
odieuses, mais que motivent, sans les justifier, les 
mœurs du temps, est que la passion de la chasse doit 
être bien grande et indéracinable du cœur de l'homme, 
comme Test un droit humain, puisque, malgré les peines 
cruelles dont étaient punis les délits, il se trouvait encore 
des coupables. » 

La législation intermédiaire de 1790, qui subsista jus- 
qu'en 1844, supprima le braconnage puni par la loi, en 
établissant une licence presque absolue en notre matière; 
son peu de sévérité et son manque de prévoyance lui ont 
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permis de constituer un réel danger -pour F agriculture et 
la sécurité publique. La chasse de nuit, à la lanterne, 
était licite ; de même la chasse au lévrier. Le législateur, 
déplus, ne sanctionnait d'aucune pénalité la destruction 
des couvées, laissait à chacun la faculté de prendre le 
gibier au filet, à la pantière, au traineau, au collet, toutes 
chasses également destructives. Enfin, le recel et le col- 
portage du gibier en temps prohibé n'étaient soumis à 
aucune réglementation. 

Le résultat d'une telle loi fut la disparition progressive 
du gibier et l'insécurité de la propriété rurale. Elle néces- 
sitait une œuvre législative énergique, protectrice de nos 
richesses giboyeuses aussi bien que de la propriété. La 
loi de 1844 ne s'est guère préoccupée d'atteindre que le 
deuxième but, en négligeant presque complètement le 
gibier. Les trois seules mesures prises en faveur du 
gibier concernent la prohibition des moyens de chasse 
trop destructeurs; la défense de la chasse en temps de 
neige et pendant les époques de reproduction du gibier; 
Tinterdictioii du colportage du gibier en temps prohibé. 
Elle n'a pas tenu les promesses de ses auteurs. 



LE BRACONNAGE ACTUEL 

Nousallons étudier à présent les méfaits actuellement 
causés par les braconniers ; les pénalités que ceux-ci 
encourent et les moyens les plus propres à prévenif ;et à 
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réprimer cette coupable industrie. Ces moyens ne pouvant 
guère être trouvés que dans la loi, nous serons fréquem- 
ment contraint à des excursions dans le domaine des 
sciences juridiques. 

En définissant le braconnage, nous avons limité la portée 
de cette expression à la violation habituelle des conditions 
requises par la loi pour que l'exercice du droit de chasse 
soit légitime. Nous allons étudier maintenant de quelle 
manière s'opèrent ces infractions relativement à chacune 
de ces conditions particulières. 

Mais il faudrait bien se garder de croire que les bracon- 
niers se spécialisent dans des agressions permanentes 
contre une seule des conditions requises. Dans la majorité 
des cas, ils cumulent les délits ou les aggravent en violant 
à la fois plusieurs de ces prescriptions. On comprend fort 
bien qu'un braconnier puisse opérer sans permis, en 
temps prohibé, usant de modes de chasse condamnés 
par le législateur, sur le terrain d'un tiers, éleveur de 
gibier. Si nous étudions séparément ces divers cas, c'est 
simplement pour mettre plus d'ordre et de clarté dans 
cette matière si compliquée. 

De plus, au moment du vote de la loi de 1844, le légis- 
lateur avait pensé devoir admettre le cumul des peines, 
afin que les délinquants ne pussent commettre de nou- 
veaux délits entre le premier délit et le jugement. Les 
partisans de cette opinion n'ont pas réussi à la faire triom- 
pher, et notre matière reste soumise au principe de l'ar- 
ticle 365 du Code d'instruction criminelle. « En cas de 

b. — 9 
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conviction de plusieurs délits prévus par la présente loi, 
par le Gode pénal ordinaire ou par les lois spéciales, la 
peine la plus forte sera seule prononcée. Les peines 
encourues pour des faits postérieurs à la déclaration du 
présent procès-verbal de contravention pourront être 
annulées, s'il y a lieu, sans préjudice des peines de la 
récidive. » Ainsi parle l'article 17 de notre loi, qui admet 
le cumul quand la deuxième infraction a été commise après 
la déclaration du procès-verbal de la première. En droit 
commun, la limite extrême du non cumul est la condam- 
nation (i). 

1° Chasse en temps prohibé. 

Nous avons dit que l'interdiction de chasser pendant 
certaines époques de Tannée, pendant lesquelles le gibier 
se reproduit, ou se laisserait trop facilement surprendre, 
est une des trois dispositions prises par la loi de 1844, 
pour protéger le gibier plutôt que la propriété. 

Cette mesure, considérée au point de vue protecteur, 
ne remonte pas bien haut dans notre législation. Les 
défenscsderordonnancedel560,reproduitesles 11 juin 1807 
et 11 mai 1710, n'avaient en vue que la protection des 
récoltes. La loi de 1790, la première, essaye de protéger 
la reproduction du gibier par une prohibition générale de 
chasser : 

« Défenses sont pareillement faites, sous ladite peine 

(1) V. la thèse de M. Henry Turpault. La protection du gibier, 
p. 109. 
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de 20 livres d'amende, aux propriétaires ou possesseurs 
de chasses sur les terres non closes, même en jachères, à 
compter du jour de la publication du présent décret, 
jusqu'au 1 er septembre prochain pour les terres qui seront 
alors dépouillées de leurs fruits, et pour les autres terres 
jusqu'à la dépouille entière des fruits, sauf à chaque dépar- 
tement à fixer pour l'année le temps dans lequel la chasse 
sera libre dans son arrondissement, aux propriétaires sur 
leurs terres non closes (i). » 

L'article 3 de notre loi porte : « Les préfets détermi- 
neront par des arrêtés, publiés au moins dix jours à l'avance, 
l'époque de l'ouvertnre et celle de la fermeture de la 
chasse dans chaque département. » 

Une circulaire du ministre de l'Intérieur du 4 juillet 1863, 
a divisé en trois zones (2) le territoire français au point 
de vue de l'ouverture de la chasse. Dans les départements 
d'une même zone la chasse le même jour. Ce sont les 
départements dans lesquels le climat et le genre de culture 
sont semblables. Enfin, la loi du 22 janvier 1874, a conféré 
aux préfets le droit de distinguer entre l'ouverture et la 
fermeture de la chasse à tir, à courre, à cor et à cris. 

Il est aisé de se rendre compte des dommages causés au 
gibier par le braconnier qui, chassant en temps prohibé, 
empêche la reproduction du gibier. Un lièvre mâle, dit 
« bouquin », tué en janvier est une unité enlevée à une 
chasse; mais si une « hase » a été capturée par le bra- 

(1) Loi du 30 avril 1790, article 4, § 2. 

(2) Depuis cette époque, nous avons une 4e zone. 
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cormier, il y aura sur cette chasse, à raison de f étonnante 
prolificité de cet animal, 20 ou 25 lièvres en moins, sus- 
ceptibles d'être pris à l'ouverture suivante. Les dommages 
causés au gibier à plumes ne sont pas moindres. Au 
moment où le gibier n'a pas encore été mis en éveil par 
les chiens et les coups de fusil, il ne se défie point de 
l'homme. Il est alors très facile, peu de temps avant l'ou- 
verture de la chasse, de faire de véritables massacres de 
perdreaux. M. G. Macé cite le cas d'un braconnier qui 
prit, en temps prohibé et à la « pantière », quarante-deux 
perdrix en une seule nuit. 

Nous n'avons pas à examiner en détail les formalités de 
l'ouverture et de la clôture de lâchasse qui sont purement 
juridiques et administratives. Nous constatons seulement 
une innovation au point de vue qui nous occupe. 

Depuis la loi du 22 janvier 1874, et agissant d'après des 
circulaires ministérielles, les préfets se sont arrogé le 
droit, contestable, de fermer lâchasse, suivant les espèces 
de gibier. Dans beaucoup de départements, les préfets 
ont pris, par exemple, l'habitude d'arrêter la chasse à la 
perdrix avant celle du lièvre, la première espèce de gibier 
se reproduisant moins facilement. Dalloz justifie ainsi 
cette mesure : « Cependant une distinction de cette sorte 
peut aujourd'hui résulter implicitement, dans une certaine 
mesure, de la faculté nouvelle attribuée aux préfets par 
la loi du 22 janvier 1874, en matière de chasse à courre. » 
Les premiers arrêtés de ce genre ont été pris, croyons- 
nous, par le préfet de la Seine-Inférieure, le 18 octobre 1893 
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et par le préfet de l'Aisne. Ils avaient fixé la clôture de la 
chasse à la perdrix les \ er et 31 décembre 1893. 

Ces mesures administratives se sont généralisées 
malgré l'opposition des tribunaux. Des procès-verbaux 
furent dressés en vertu de ces arrêtés et les chasseurs 
démontrèrent l'illégalité de ces arrêtés. Des décisions 
judiciaires leur donnèrent raison et le conflit ne fut 
jamais porté à notre connaissance devant une Cour d'ap- 
pel ou devant la Cour de cassation. 

Depuis cette époque M. Huguet, député, déposa le 
1 er juillet 1896 une proposition de loi, tendant à accorder 
aux préfets le pouvoir de fixer des dates spéciales d'ou- 
verture ou de fermeture pour telle ou telle espèce de 
gibier. Cette proposition a abouti à la loi du 17 février 1898. 

Article 3, § 2. - — Us (les préfets) pourront dans le 
même délai, sur l'avis du Conseil général, retarder la 
date de l'ouverture et avancer la date de la clôture de la 
chasse à Y égard dune espèce de gibier déterminée. 

Mais notre éducation cynégétique est beaucoup trop ru- 
dimentaire pour que nous puissions fonder quelque espoir 
sur une mesure de ce genre. L'extrême rareté du gibier 
en France, surtout à l'arrière-saison, aussi bien que l'inob- 
servation générale de notre loi sur la chasse, seront des 
motifs suffisants pour permettre au chasseur de tirer, avec 
une jouissance d'autant plus grande, la compagnie de 
perdrix qu'il fera lever en plaine, le jour où il aura été 
chercher uniquement le lièvre, après la clôture de lâchasse 
aux gallinacés. 
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Ces arrêtés présentent des conséquences inattendues. 
Dans les Vosges, la chasse à la perdrix était fermée 
le 15 décembre ; la chasse aux lièvres le 5 janvier. 
De sorte que jusqu'à la clôture (en février); le chasseur 
pouvait parcourir la plaine, muni de son attirail de des- 
truction et de ses chiens, sans avoir le droit de tirer 
aucune pièce de gibier. On peut dire enfin que ces arrêtés 
ne frappent que le chasseur régulier et n'atteignent point 
le braconnier. Voilà la vérité pratique ! 

Législations étrangères. 

Les législations étrangères ne procèdent point de la 
même façon. Elles indiquent, pour chaque espèce de 
gibier, le temps pendant lequel il est défendu de le 
chasser, cette époque correspond au rut et à la couvée. 
Exemple : la loi du 26 février 1870, pour la Prusse : 
Article premier. — Il est défendu de chasser les 
gibiers ci-après énumérés aux époques suivantes : 

il. Les perdrix du 1 er décembre à la fin d'août ; 

12. Les poules de bruyères, poules des bois, poules, 

faisans 

gelinottes, cailles, lièvres, du 1 er février à la fin d'août. 

Ainsi le reste du temps, il est licite de tuer ces animaux, 
pourvu, au surplus, que les autres conditions exigées par 
la loi se trouvent remplies. 

Pour contribuer à la stricte observtion de ces mesures, 
très-bien observées dans les pays germaniques, les gou- 
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vernements ont fait indiquer au dos des permis de chasse 
les époques où Ton peut chasser tel ou tel gibier et celles 
où Ton doit s'abstenir de le faire. Les premières sont 
écrites en vert ; les deuxièmes en noir. 

C'est une solution du problème par la négative qui a 
son originalité ainsi que de grands avantages pratiques. 

11 en est de même en Wurtemberg (ordonnance du 

12 août 1878). En Autriche, le système français est 
appliqué. Les lois provinciales déterminent d'une façon 
précise les dates de l'ouverture et de la fermeture de la 
chasse. Toutefois, à Trieste, la loi du 2 mars 1882 a 
introduit le système germanique. 

En Hollande, les Etats fixent chaque année ces dates. 

Aux Etats-Unis, le système allemand s'est introduit 
récemment dans certains États : New-York et Long- 
Island (Gould-Bill), 1892. Retenons que ces dispositions, 
excellentes dans les législations qui savent se faire res- 
pecter, seraient continuellement violées et inefficaces si 
elles étaient introduites dans la nôtre. 

Dans tous les pays qui usent du système germanique ces 
mesures ont fourni d'excellents résultats et ont assuré au 
gibier qui naît une protection efficace. Si Ton me tolère une 
expression populaire, je dirai qu'elles ont empêché que 
les chasseurs, et même les braconniers ne mangeassent 
« leur blé en herbe ». 

J'aurais voulu pouvoir reproduire ici, le très intéressant 
tableau que j'ai trouvé dansFouvragesi précisdeM.Boppe. 
C'est le résumé graphique des temps de chasse dans la 
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Basse -Autriche. Les mois pendant lesquels la chasse est per- 
mise sont indiqués par des rectangles verts, les autres par 
des rectangles blancs. Ce travail a été fait pour chacune des 
espèces de gibier qu'il est possible de chasser dans ce pays. 

CHASSE EN TEMPS PROHIBÉ 

Il faut rapprocher de la défense de chasser en temps de 
reproduction, la défense de chasser en temps de neige 
(Loi du 3 mai 1844, art. il, § 3. 

« En temps de neige, dit M. de Loisne,' le gibier est 
livré presque sans défense aux rapines du braconnage ; 
on le trouve sans peine en suivant ses traces, et le froid 
l'engourdit au point de lui faire perdre l'instinct de la con- 
servation. C'est pour ce motif que la loi permet aux 
préfets de défendre la chasse en temps de neige. » 

Les préfets se basent pour prendre une décision sur le 
climat de leur département et suivant les circonstances. 
Un arrêt de Colmar du 8 février 1868 a reconnu qu'ils 
peuvent ne frapper d'interdit que certains gibiers ou 
certains terrains. C'est surtout à cette époque que les 
braconniers sont dangereux; il leur est très facile de 
saccager une chasse dans le minimum de temps et de lui 
enlever toutes les chances de repeuplement. 

La même disposition se retrouve dans beaucoup de 
pays étrangers. 

Allemagne. Loi d'Empire, du 22 mars 1888, sur la pro- 
tection des oiseaux. Mais il semble que cette interdiction 
soit restreinte au piégeage et ne s'étende pas au fusil. 
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'Belgique. Article 6. Loi du 1 er mars 1882. 

Hollande. Article 18. Loi du 1 er juillet 1857, modifiée 
par celle des 14 et 15 avril 1886. 

En Espagne, cette défense existe, bien qu'un peu 
invraisemblable (article 21. Loi du 10 janvier 1879). 

REPRESSION DU COLPORTAGE ET DE LA VENTE 
DU GIBIER EN TEMPS PROHIBÉ 

Nous trouverons ici certaines mesures qui constituent 
un défi au bon sens. 

Quel que soit le système auquel on s'arrête pour inter- 
dire la chasse pendant l'époque de la reproduction, il 
serait complètement inefficace et illusoire s'il n'était 
sanctionné parla prohibition absolue de tirer un profitdu 
gibier irrégulièrement tué. Cette défense, toutefois, ne 
saurait atteindre que les braconniers ou les chasseurs qui 
vendent leur gibier. Ceux qui consommentleurs victimes, 
comme nous le faisions remarquer plus haut, ne seront 
pas touchés par cette mesure. 

Sous l'empire de la législation de 1790, ou se le rappelle, 
la chasse était bien interdite à certaines époques, mais le 
commerce du gibier était permis en toute saison. C'était 
une prime au braconnage. Qui ne connaît l'anecdote du 
paysan cossu, traitant son sous-préfet à qui il présentait 
un excellent civet de lièvre pour du lapin ; et le mépris 
dont il voulait bien honorer le fonctionnaire « qui ne 
s'en était pas aperçu ». 
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La loi de 1844, article 4, défend de mettre en vente, de 
vendre, d'acheter, de transporter et de colporter le gibier 
pendant le temps où la chasse n'est pas permise. 

Malheureusement la recherche du gibier ne pourra être 
faite à domicile que chez les aubergistes, chez les mar- 
chands de comestibles et dans les lieux ouverts au public. 
Ces recherches seront faites par les fonctionnaires qui ont 
qualité pour constater les infractions. Ces agents ou 
gardes doivent dresser un procès-verbal qui sera présenté 
au juge de paix, ou, dans quelques cas, au maire; ceux- 
ci délivrent ordonnance ou autorisation pour remettre 
ce gibier au plus prochain établissement de bienfaisance. 

L'ensemble de ces. dispositions n'est pas à blâmer, mais 
l'interprétation des mesures de l'article 4, trop brève, 
trop peu explicite, a donné des résultats fantastiques. 

Nous allons énumérer ces primes au braconnage qui 
sont, comme je le disais, des défis jetés à la raison : 

1° La Cour de cassation a admis, par arrêts (22 mars 
et 18 avril 1845), que la vente, le transport et le colpor- 
tage du gibier, pendant tout le temps où la chasse est 
interdite par suite de la neige, étaient licites. 

On se demandre vraiment de quelle origine licite peut 
provenir ce gibier ; il est défendu de le tuer et permis de 
le vendre. 

2° Ces mêmes opérations sont licites de l'heure de l'ou- 
verture et illicites dès l'heure de la fermeture. 

N'est-il pas évident, dans ces conditions, que les cen- 
taines de mille kilogrammes de gibier qui pénètrent sur 
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le marché dès l'aube du jour fixé sont des produits du 
braconnage et du plus destructeur, celui qui s'exerce 
dans la semaine qui précède l'ouverture. Et comment les 
éleveurs vont-ils écouler le gibier tué le dernier jour ? 

Toutefois nous apprenons, en cours d'études, que 
l'ouverture de la chasse, dans le département de la Seine, 
a été fixée cette année, le 7 septembre. Mais, pour Paris, 
la chasse ne s'ouvrira qu'à midi. C'est la première fois 
qu'une mesure de ce genre est prise. C'est certainement 
un progrès. Mais que les résultats seront loin encore de 
la vraisemblance! 

La majorité des pays étrangers a su éviter ce ridicule. 

« En Belgique, dit M. Demay, on ne peut que trans- 
porter le gibier tué en temps permis pendant le jour de 
l'ouverture ; puis la loi accorde trois jours pour la vente de 
ce gibier après la fermeture. » 

Mêmes dispositions en Luxembourg. En Danemark, le 
gibier ne peut être vendu que deux jours après l'ouverture. 

L'Allemagne accorde 14 jours; l'Angleterre, 10 jours, 
au chasseur pour se débarrasser du gibier qu'il a tué à la 
clôture ; la Suisse, 8 jours. 

3° Enfin, la loi donne un vague pouvoir d'opérer cer- 
taines saisies aux agents compétents. Faute de disposi- 
tions impératives, ces mesures indécises ne sont jamais 
appliquées. 

Le pays où la répression de la vente et du colportage 
est le mieux organisée est certainement l'Angleterre où 
sont en vigueur les deux mesures suivantes : 
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a) L'acte des 5 et 6 e années de Guillaume IV (chap. 20, 
sect. 20 et 21) prescrit que toute personne qui dénoncera 
un délit de vente ou colportage ne sera pas poursuivie, 
rnèine si elle a pris part à l'acte délictueux. La moitié de 
1 amende est attribuée au dénonciateur, l'autre moitié aux 
indigents. 

6) Les marchands de gibier sont entièrement dans la 
main des agents compétents à raison des licences pour la 
v«ntc du gibier, qui sont obligatoires et sanctionnées de 
peines très sévères (23 et 24 Victoria, C. 90. 55. 2. 2. 8. 
9. 1 et 2 ; Guillaume IV, C. 32. \ . 6). C'est l'autorité judi- 
ciaire qui délivre cette licence, après une enquête sévère 
sur les mœurs cynégétiques et privées de l'impétrant. 

Les mesures françaises sont insuffisantes pour protéger 
le gibier en temps prohibé. Et il faut bien le dire, le bra- 
connier est aidé par un complice dangereux, le consom- 
mateur. 

« Que la chasse soit ouverte ou fermée, — dit M. G. 
Macé, — les restaurateurs à la mode n'en inscrivent pas 
moins, sur leurs menus, le gibier à poil et à plumes. 

La raison en est simple. Une circulaire ministérielle 
du 12 février 1884, prévoyant le transport de département 
à département du gibier destiné au repeuplement, permet 
d'envoyer d'un point à l'autre de la France des animaux 
vivants, après que l'expéditeur a accompli quelques for- 
malités peu coûteuses. 

Les grands restaurateurs sont-ils pris en llagrant délit, 
1s sont à couvert par le dernier envoi régulier de M. X..., 
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qui leur a adressé quelques-uns de ces animaux. Et le 
gibier continue à pénétrer dans nos grandes villes par les 
voies les plus diverses, dans des bateaux de transports, 
sous le bois ou le minerai, dans des voitures de paille, 
par le train d'où il est jeté au compère qui attend son 
passage quelques mètres après l'enceinte de l'octroi, etc.. 

La difficulté de la saisie est telle qu'une cave du palais 
sénatorial, paraît-il, a servi longtemps de réserve à gibier 
à un marchand de volailles du marché Saint-Germain et à 
un restaurateur de la rue de Vaugirard. 

A Paris, le service de la sûreté possède une brigade 
spéciale pour la répression du braconnage, composée de 
trois agents, dont un brigadier. Leur tâche, comme on 
le voit, est extrêmement difficile, surtout pour un per- 
sonnel aussi restreint. Ils se plaignent particulièrement, 
pour leurs perquisitions en province, des difficultés et 
même des refus d'agir des autorités locales, ainsi que 
de la lenteur avec laquelle ils obtiennent des mandats de 
perquisition nominatifs, dans un cas où le corps du délit 
disparaît si facilement, puisque le gibier doit être con- 
sommé dans un temps très restreint, à cause du danger 
de la putréfaction. » 

Qu'on nous tolère, à raison de son haut intérêt et de 
son auteur, une anecdote pour terminer ce chapitre. Nous 
la laissons à la plume beaucoup plus autorisée de l'ancien 
chef de la sûreté : 

« Mais, le véritable motif de l'inexécution des lois pour 
le colportage et la vente du gibier, dit-il, le voici : Dans 
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une perquisition opérée sur un mandat nominatif, il a été 
saisi chez un des principaux marchands de gibier, des 
cailles, des perdreaux, des faisans. C'était une commande 
que l'on allait livrer à M. Thiers, alors président du 
Pouvoir exécutif. Les pièces saisies furent envoyées, con- 
formément aux instructions administratives (1), dans un 
hôpital, à l'Hôtel-Dieu. Le commerçant prit peur, et un 
avocat, député radical, se chargea de sa défense 

« Chose rere > l'affaire n'a pas été classée, mais le 
procès-verbal, en opérant son mouvement lent et ascen- 
sionnel, a bifurqué pour une destination jusqu'ici restée 
inconnue. Le malheureux commissaire de police, attaché 
aux délégations spéciales et judiciaires, qui avait procédé 
à la saisie, dressé l'acte, n'a jamais pensé arriver à la 
retraite. Il aurait dû, disait un jeune secrétaire du cabinet 
ministériel, mettre des pains à cacheter sur ses lunettes 
et donner un laisser-passer au gibier qui devait, le soir, 
figurer au dîner officiel d'un Président de République. 
Le magistrat avait exagéré l'étendue de sa mission : ne 
s'était-il pas avisé de relever sur les livres de livraisons 
les dates, les noms, les adresses des acheteurs de per- 
dreaux, cailles, faisans, pendant les mois de juin, juillet, 
août, époque de fermeture pour la chasse ? 

« Parmi bien des personnalités figuraient les noms de 
plusieurs fonctionnaires de Tétat-major de la préfecture 



(4) M. Macé commet une erreur. Il aurait dû écrire : conformément 
à la loi (art. 4, loi de 4844). 
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de police. L'individu chargé de prévenir le marchand de 
gibier s'était trompé de jour, il avait annoncé la visite 
domiciliaire du commissaire pour le lendemain (1)! » 
Ainsi vont les choses dans notre douce France ! 



2° Chasse sans peumis. 

En étudiant le permis de chassé au point de vue fiscal, 
nous avons déterminé son véritable caractère d'impôt 
somptuaire, rendant possible et licite l'exercice d'un droit 
de luxe. 

Nous allons envisager actuellement cette institution au 
point de vue de son influence sur la préservation du 
gibier. 

Il faut bien reconnaître qu'à présent le nombre des 
braconniers sans permis a considérablement baissé. 

C'est qu'en effet le délit de chasse sans permis est, à 
bien prendre, le seul délit de chasse dont la poursuite 
constitue un véritable monopole pour le ministère public, 
à l'exclusion de la partie civile. Le délit de chasse en 
temps prohibé est très difficile à constater. Le parquet, au 
surplus, borne généralement à notre cas son intervention, 
évitant avec le plus grand soin les délits de chasse, dont 
les conséquences sont souvent fâcheuses à raison des 
personnalités qu'elles mettent en action. Les affaires de 

(i) G. Macé, Le Braconnage. (La lecture, 54« numéro). 
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chasse sont le plus souvent une lutte d'influence. Aussi, 
le parquet place t-il son point d'honneur à sauver la fa- 
çade en réclamant de ses agents l'obligation de veiller 
strictement à exiger la présentation des permis de chasse. 

De plus, la somme de 28 francs ne représente plus une 
valeur aussi grande actuellement que la somme exigée 
au début de l'institution, et le braconnier de profession 
qui peut voiler ses méfaits (délits de chasse en temps 
prohibé ; délits de chasse sur le terrain d'autrui), au moins 
devant l'opinion publique, derrière son permis de chasse, 
trouvera toujours, en temps utile, un receleur ou un col- 
porteur de gibie p pour lui avancer cette faible somme. Le 
permis est pour lui d'une utilité incontestable. C'est un 
paravent : le pavillon couvre la marchandise. 

Supprimer ce pavillon, c'est supprimer bien des cas de 
braconnage. 

Ainsi, au point de vue de la protection du gibier contre 
les hommes, il est évident qu'il y a un grand intérêt à 
restreindre le nombre des permis de chasse. Moins les 
chasseurs seront nombreux, moins nombreux aussi seront 
les dangers courus par les perdrix et les lièvres. Ceci est 
une vérité évidente. Elle le devient encore plus, s'il est 
possible, si nous songeons aux conclusions du paragraphe 
précédent qui nous montre combien la chasse sans permis 
est hérissée de difficultés. 

Or, ici, l'intérêt du gibier et l'intérêt du Trésor se 
trouvent en conflit. La protection du gibier demandantque 
le nombre des chasseurs soit le plus faible possible, celui 
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du Trésor exigeant leur augmentation. La généralité se 
irjïoritre favorable à nos intérêts fiscaux. 

Un tel raisonnement serait parfaitement absurde. Il ne 
tient aucun compte de la différence qui existe entre le 
point de vue statique et le point de vue dynamique 
sous lesquels nous devons considérer la richesse de 
1,'État. • 

Au point de vue statique, il peut être vrai que le 
Trésor a intérêt de garnir ses coffres grâce aux ressources 
qui proviennent des permis de chasse. 

Mais au point de vue dynamique, nous devons nous dire 
que le nombre des chasseurs augmentant chaque année, il 
arrivera un moment où le gibier sera devenu tellement 
rare qu'il ne sera plus demandé de permis de chasse, et 
notre législation aura tari une source abondante de 
revenus nationaux. 

Il serait facile de tout concilier en relevant fortement le 
prix du permis de chasse. Nous avons vu qu'une mesure 
fut prise dans ce sens après nos malheurs de 4871. Le 
nombre des demandes, il est vrai, diminua dans de fortes 
proportions. Mais ne se rappelle-t-on pas les difficultés 
que les représentants de la force publique rencon- 
traient à cette époque pour faire respecter la loi. Au sur- 
plus, le Trésor gagnait 401.145 francs avec le permis à 
40 francs. En portant à 50 francs le prix du permis de 
chasse, nous sommes" certain que l'État ne pourrait se 
trouver en perte, si la loi prescrit des précautions suffi- 
santes à l'égard des braconniers. 

B. —40 
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Nous pensons qu'il y aurait 50 pour cent de demandes 
en moins, et que les amendes prononcées par une juri- 
diction strictement répressive équivaudraient à la diffé- 
rence totale. En peu de temps la quantité de gibier 
augmenterait en proportion directe du nombre des fusils 
disparaissant. 

Nous sommes donc formellement opposé aux désirs de 
certains démagogues, que le désir de flagornerie quand 
même à l'égard de leurs électeurs ruraux, a poussés à 
demander aux Chambres une réduction du prix des 
permis. Un tel vœu est contraire au bon sens. Ce serait 
la destruction certaine et rapide des vestiges de nos 
richesses giboyeuses. Ce serait priver le Trésor, à brève 
échéance, d'une source exceptionnellement importante de 
revenus; ce serait un encouragement au braconnage. 

En 1876, une proposition de loi, tendant à la création 
de permis de chasse, valables pour une semaine ou pour 
un jour, est présentée à la Chambre (annexe au procès- 
verbal de la séance du 30 mars 1876, n° 50). 

Le Trésor devait éviter le déficit, grâce au relèvement 
du prix de la poudre et du plomb ! La disparition du gibier 
aurait rapidement rendu ces produits inutiles. 

Une deuxième proposition de la même année (annexe, 
4 août 1876, n° 456) moins radicale, demandait simple: 
ment qu'il puisse exister des permis de chasse non libérés 
donnant au petit propriétaire le droit de chasser à temps, 
moyennant un premier versement assez faible. En cas de 
non payement des fractions suivantes, cette faculté aurait 
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été retirée. On aurait vu ce curieux résultat: les bracon- 
niers professionnels auraient pris ces permis pendant le 
premier mois qui est le plus productif et, pendant ce mois 
ils auraient tout détruit ! 

L'idée de la suppression du permis est reprise en 1878 
(annexe, 16 février 1878, n° 406); en 1879 (annexe, 
20 mai 1879, n° 1.400). Dans cette dernière proposition, 
les auteurs voulaient combler le déficit du Trésor par un 
impôt sur les armes à feu. 

Une telle loi eût fait les délices des braconniers au 
lacet. 

En 1881, la Commission chargée d'examiner une pro- 
position de loi de M. Chavoix et une autre de M. Guil- 
loutet, veut réduire le prix du permis de chasse à 10 francs. 
La même somme est demandée à la Chambre en 1885 
(annexe, 21 novembre 1885, n° 74). 

En 1886, la proposition de loi sur la chasse, adoptée par 
le Sénat et transmise à la Chambre, conserve notre taux 
actuel de 28 francs. (Annexe au procès- verbal de la séance 
du 1 er décembre 1886, n° 1326.) 

Il est émis des vœux analogues dans un certain nombre 
de propositions de loi postérieures. 

Le 28 décembre 1893, M. Naquet émit le vœu que des 
permis de chasse de 24 heures fussent mis en vente dans 
tous les bureaux de tabac. 

M. Gendre, le 7 mai 1894, préconisait le permis de 
chasse mensuel au prix de 5 francs, ou journalier au prix 
de fr. 25. 
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M. Ghastenet, le 24 juin 1902, désire le permis de chasse 
dominical à un franc. 

M. Léon Pommeray, le 27 juin 1894, veut, en plus du 
permis actuel, un permis hebdomadaire de 5 francs et un 
permis dominical de 1 franc. 

M. Lasièrs désire un permis de fr. 25 pour le dimanche. 
La commission de la chasse, présidée par M. Beauquier, 
a rejeté le projet Lasies. Toutes ces propositions sont 
aussi déraisonnables les unes que les autres. 

Le rapport de M. Beauquier contient un passage bien 
curieux que nous croyons devoir rapporter : 

« Il y a encore une considération qui ne saurait être 
négligée, c'est celle des recettes du Trésor et des com- 
munes forcément diminuées par cette création de permis 
à 25 centimes. 

« En effet, tous les chasseurs hebdomadaires qui aujour- 
d'hui, s'ils veulent satisfaire leur goût, sont obligés de 
prendre un ptrmis de 28 francs, ne dépenseront plus que 
25 centimes par semaine, ce qui fera environ 4 francs par 
an pour la durée de la saison. Les communes et le Trésor 
perdraient donc 24 francs de ce chef, somme qui certai- 
nement ne serait pas compensée par les permis domini- 
caux à 25 centimes. Or, il ne faut pas oublier que les 
permis à 28 francs rapportent actuellement à l'État 
8.101.000 francs et 4.355.380 francs aux communes, ce 
qui fait un total de plus de 12 millions. » 

Nous avons indiqué, en étudiant les fruits de chasse a» 
point de vue fiscal, les taux des permis dans les princi- 
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paux* pays d'Europe. Ce taux, il est vrai, n'est pas sensi- 
blement plus élevé que celui de là France; mais remar- 
quons que nous avons affaire à des États où l'organisation 
cynégétique est excellente, où les prescriptions de la loi 
sont scrupuleusement respectées, où le gibier abonda. 
Dans de telles conditions, le prix du permis peut être fixé 
assez bas, tandis qu'en France il est absolument urgent 
de l'augmenter considérablement, si nous voulons éviter 
la destruction du gibier à brève échéance.. 

Nous ne pouvons entrer ici dans les détails concernant 
la délivrance et l'obtention des permis de chasse. Cette 
étude trouverait sa place dans une thèse juridique et notre 
thèse est une thèse économique (1). 

Deux critiques s'imposent cependant, relatives à la 
conservation du gibier, avant de terminer cette partie : 

1° La loi de 1844, en demandant aux maires d'exprimer 
leur avis sur les chasseurs, ne vise que les prescriptions 
qu'elle-même a établies, Le maire doit indiiquer, si son 
avis esl favorable, que l'impétrant ne se trouve point, à 
sa connaissance, dans un des cas dans lesquels le permis 
ne peut être délivré. 

Or, dans une quantité d'affaires, on a vu les maires 
donner beaucoup trop facilement leur approbation à de 
braconniers professionnels, pour conserver à leur com- 
mune la part afférente au permis. 

(1) Voir la thèse de M. Henry Turpault sur la protection du gibier 
dans la législation française. Arthur Rousseau, 4902. 
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2° Dans ses articles 6, 7 et 8, la loi est beaucoup 
trop large. Les incapacités qui frappent les condamnés 
aux peines indiquées dans l'article 6 cessent au bout de 
5 ans. Pourquoi tant d'indulgence lorsqu'il s'agit de mettre 
les armes à la main d'un vagabond ou d'un voleur ? 

Il est évident que, dans tous les cas de vagabondage, 
vol, récidive d'ivresse, contrebande, le permis de chasse 
devrait être absolument refusé. C'est donner à des mal- 
faiteurs le moyen de vagabonder légalement. 

Nous trouvons, à ce sujet, une excellente mesure dans 
la législation belge. En Belgique. « le permis de port 
d'armes — dit M. Demay — est refusé aux individus con- 
damnés pour délits de chasse commis au moyen d'armes 
prohibées, soit en bande, soit pendant la nuit, soit pour 
rébellion ou violence à l'occasion d'un délit de chasse ; oiv 
le refuse aux individus condamnés dans les 12 mois pré- 
cédents pour délits de chasse et enfin a tous individus con- 
nus pour se livrer habituellement au braconnage. » 

Souhaitons voir un jour cette disposition passer dans 
notre loi ! 

3° Faits de braconnage sur le terrain d'autrui. 

Nous avons longuement creusé, étudié, sous la rubrique 
« Moyens de conservation du gibier », les faits de chasse 
sur le terrain d'autrui. Nous renvoyons à ce chapitre 
pour toutes les questions qui se rattachent à cet ordre 
d'idée que nous avons creusé plus à fond. 
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4° Faits de braconnage 
exécutés a l'aide d'engins prohibés; 



Historique. 

Dans notre ancien droit, certains modes de chasse étaient 
prohibés. L'article 4 de l'ordonnance de 1601 porte : 
« Faisons dcffense à toute personne indifféremment de 
faire ouvrer et exposer en vente, voir et eux avoir de 
tirasses, tonnelles, bricolles de cordes et de 61 d'archal, 
fillets et pans de rets et collets. » Nous savons que la 
chasse au chien d ? arrèt avait été interdite par Henri IV 
(1578), comme trop « cuisinière ». 

De même, dans la déclaration du 14 août 4603, il pro- 
hiba la chasse à l'arquebuse pour tout le monde. L'année 
suivante, il fut obligé de révoquer cette ordonnance, à 
raison des plaintes des nobles. Il restitua ce droit aux 
gentilshommes. 

Louis XIV supprima l'usage, port et fabrication « des 
armes à feu brisées par la crosse ou par le canon et des 
cannes ou bâtons creusés » (Ordonnance 1669, t. XXX, 
art. 3.) 

Enfin, un arrêt bizarre du Conseil privé du roi, du 
4 septembre 1631, prohiba l'emploi pour les armes à feu, 
de la grenaille de fer en guise de plomb. 
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Législation actuelle. 

L'article 9 de notre loi, modifié par l'article 3 de la loi 
des 20-22 janvier 1874, reconnaît comme modes de chasse 
autorisés : 

1° La chasse à tir (au fusil), qui peut être à cor et à 
cris (chasse en battue) ; 

2°* La chasse à courre (qui consiste à faire forcer le 
gibier par des chiens courants) ; 

3° La chasse au furet et aux bourses, qui consiste à 
introduire un furet dans un terrier de lapins et de capturer 
le lapin au sortir du terrier dans des bourses de filet. 

Ces modes de chasse ne sont licites que pendant le 
jour. 

« C'est aux tribunaux, — dit M. Franck-Carré, dans 
son rapport du 16 mai 1843 — qu'il appartiendra de décider 
d'après les circonstances de fait, si le fait a été commis 
ou non pendant la nuit. » 

La législation belge, plus précise que la nôtre, interdit 
la chasse après le coucher et avant le lever du soleil. 

Ces modes de chasse comportent certaines variantes 
qui ne rendent pas illicite l'exercice du droit de chasse, à 
raison du moyen auxiliaire employé. Exemple l'emploi 
des traqueurs ou rabatteurs et légitime (Besançon, 12 jan- 
vier 1886) (1); de même pour les miroirs d'alouettes (Dijon, 

(4) Dalloz, 66. 2. 489. 
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17 mars 1875) (i) ; les banderolles pour empêcher le gibier 
effrayé desortird une propriété (Cassation, 16juinl866)(2); 
les mannequins ou buissons mobiles (3);. les trappes à 
bascule ou planchettes mobiles (4). 

Ces moyens de chasse, a-t-on dit, ne procurent pas par 
eux-mêmes la capture du gibier. 

Par exception, la loi défend de se servir : 

Uappeaux, sifflets imitant le cri de certains animaux, 
dont on se sert pour les attirer ; 

D'appelants, oiseau captif que Ton fait chanter pour 
attirer ses semblables ; 

De chanterelles, appelants femelles ; 

. Et de chïens- lévriers. 

Ces moyens de chasse doivent être distingués soigneu- 
sement des engins prohibés. La seule détention d'engins 
prohibés donne lieu à des poursuites correctionnelles, 
tandis qu'il faut faire usage des moyens prohibés pour 
justifier ces poursuites. 

Les principaux engins prohibés sont : 

Les lacets, les collets, les panneaux, les traquenards, 
les filets, les trébuchets, les raquettes ou sauterelles, les 
maisonnettes à lièvre. 



(4) D., 75. 2. 203. 

(2) D,, 66. 4. 365. 

(3) Dalloz, supplément, Chasse, n" 657. 

(4) Dalloz, supplément, Chasse, n» 658. 
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Voici, d'après M. Boppe (p. 130), la liste de nos animaux 
de chasse que Ton prend le plus habituellement au piège 
avec l'indication des engins les plus usités pour la capture 
de chacun d'eux: 

Loup. — Fosse, trappe, hameçon, traquenard, hausse- 
pied, poison. 

Renard. — Hameçon, traquenard, lacet, poison, fouilles 
et enfumage sous terre. 

Blaireau. — Lacet, poche, fouilles etenfumage sous terre. 

Loutre. — Traquenard sous terre et sous l'eàu, nasse, 
poison. 

Chat sauvage. — Hameçon, traquenard, trébuchet, 
assommoir, poison. 

Martre* putois et autre vermine. — Hameçon, tra- 
quenard, trébuchet, assommoir, poison. 

Lièvre. — Collet, panneau. 

Lapin. — Bourse, collet, panneau, fouilles et enfumage 
sous terre. 

Sanglier. — Trappe, rejet, panneau. 

Cerf* daim, chevreuil. — Rejet, panneau. 

Faucons et similaires. — Trappe, araigne, trébuchet, 
gluaux. 

Buses et similaires. — Traquenard à poteau, trébuchet, 
gluaux. 

Rapaces nocturnes. — Trébuchet, gluau. 

Tétras* gelinottes* lagopèdes* bartavelles. — Collet à 
terre, trébuchet et assommoir à chitfre 4. 
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Perdrix et cailles. — Lacet à terre, pochette, hallier, 
trébuehet, tirasse, traineau (il faut ajouter le collet). 

Bécasses. — Lacet à terre, rejet, pantière. 

Pigeons , palombes. — Filet étendu, palommière, 
pantière, nasse, tonnelle. 

Canards. — Hameçon, hallier, nasse, tonnelle, gluaux. 

Echassiers. — Collet, hallier, tirasse. 

Grives, merles, tourterelles. — Collet suspendu, ra- 
quette, araigne, rafle, perchoir à gluau. 

Alouettes. — Collets, traînants, trappe pantière, gluaux à 
terre. 

Petits oiseaux des bois. — Raquette, collet, rejet, gluau 
en pipée. 

Petits oiseaux des champs. — Raquette, collet, tré- 
buehet, gluau en arbret. 

De ces engins, les plus destructeurs sont de beaucoup 
les lacets et collets. Ils sont d'autant plus nuisibles au 
gibier que la constatation du gibier est bien difficile. 
Comment voir un dangereux braconnier dans le paysan 
qui se baisse au bout de son champ comme pour renouer 
les cordons de ses souliers ? 

Il n'est pas exagéré d'affirmer qu'il se prend plus de 
lièvres et de lapins au collet, actuellement, en France, 
qu'il ne s'en tue au fusil 

La facilité d'opérer secrètement fait que peu de parti- 
culiers sont au courant des agissements du braconnier au 
lacet, car il ne se confie qu'aux acheteurs de gibier qui 
sont, par profession, des gens fort discrets. 
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De plus, savoir poser un collet est tout un art: c'est 
presque une science. Un braconnier de profession ou 
môme un braconnier amateur, suivant la lisière d'une 
forêt, ne se trompera guère sur l'endroit probable où le 
collet a été tendu par un autre, suivant les saisons et le- 
climat. Mais une personne inexpérimentée passera pendant 
une semaine entière à côté du piège sans le remarquer. 
Aussi, l'administration forestière d'Alsace-Lorraine a-t- 
elle pris le très sage parti d'instruire ses agents des ruses 
du braconnage, afin de leur permettre d'anéantir leurs 
efforts (V. Les ruses du braconnage mises à découvert, 
par M. Labruyère, 1873). 

A raison de la difficulté de leur répression et des dom- 
mages considérables qu'ils causent au gibier, ces délits 
devraient être les plus sévèrement punis de tous les délits 
de chasse. 

Nous savons que l'usage de tous ces instruments était 
autorisé sous l'empire de la loi de 1790. Les répressions 
édictées par notre loi sont la seule mesure véritablement 
prise en faveur du gibier. 

Enfin, il est défendu par le paragraphe 5 de l'article 9 
de se servir de dragées ou appâts de nature à enivrer le 
gibier ou à le détruire. 

La loi de 1874, modifiant notre article 9, donne en 
certains cas, au préfet, le droit de permettre certains 
modes de chasse ordinairement défendus : 

1° Les || 1 et 2 de l'article 9 donnent au préfet le pou- 
voir d'autoriser la chasse aux oiseaux de passage (âauf 
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la caille) à l'aide des instruments et des moyens usités 
dans le pays, même lorsqu'ils sont défendus normale- 
ment... 

Nous citerons, comme exemple, la tendue ou tenderie, 
qui a fait le charme de nos jeunes années. C'est un mode 
de chasse pratiqué autrefois dans les départements de 
l'Est, jusqu'au moment où les préfets, devant les mas- 
sacres de petits oiseaux utiles à l'agriculture qu'opéraient 
ces tenderies, se sont décidés à l'interdire. M. Demay rap- 
porte que, pendant deux mois, dans, deux forêts commu- 
nales de Meurthe-et-Moselle, il a été détruit 10.015 petits 
oiseaux à becs fins, 2.900 mésanges, i .180 merles ou 
grives, 1.370 pinsons, 47 geais, 32 oiseaux de proie. Au 
total : 15.544 oiseaux, dont 13.000 comptent parmi les 
meilleurs destructeurs d'insectes. 

Dans le centre, on prend aussi des quantités d alouettes 
aux filets et au collet, pour le plus grand bien (Jes pupe- 
rons, qui font que le blé rend 8 fois sa semence au lieu 
de la rendre 30 fois. 

De même, dans les départements du Midi, on chasse 
tous les petits oiseaux au filet. 

Ce droit, accordé aux préfets, engendre des résultats 
bizarres. Ils peuvent autoriser la chasse avec des engins 
prohibés, alors que l'article 12 de notre loi punit la simple 
détention de ces engins. C'est une des inconséquences de 
la loi de 1844, auxquelles nous commençons à nous accou- 
tumer; 

2° Les préfets (parag. 2, deuxième partie de l'art. 9) 
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peuvent autoriser l'emploi des chiens lévriers pour la 
destruction des animaux malfaisants ou nuisibles. 

Enfin, nous pouvons, conformément à l'opinion de 
MM. Neyremand (1), Leblond (2), de Loisne (3), contrai- 
rement à celle de MM. Villequez (4), Cliampionnière (5), 
Rogron (6), que le propriétaire, possesseur ou fermier, 
peut se servir d'engins prohibés pour repousser les bêtes 
fauves, qui porteraient dommages à sa propriété (parag. 3, 
art. 9), La jurisprudence de la Cour de cassation est en 
sens contraire. (Crim. Cass. 1880. Affaire Chrétien. 
D. P. 81. 1. 135). 

En résumé, notre loi a pris, en cette matière, d'excel- 
lentes mesures. C'est un des rares points où nous puis- 
sions lui accorder quelque intérêt. Malheureusement, elle 
n'est que très rarement respectée : 

1° À cause de la négligence générale que les gardes de 
toutes sortes apportent à la constatation de délits de ce 
genre; 

2° A cause de leur ignorance des moyens employés 
par le braconnier ; 

3° A cause de l'impossibilité d'exercer rapidement une 
visite domiciliaire dans les cas de délit non flagrant. Il faut, 



(1) D. N., page 51. 

(2) Leblond, pages 467 et 168. 

(3) De Loisne, page 290. 

(4) Villequez, no 67» 

(5) Championnière, p. 69. 

(6) Rogron. p. 117 et 118. 
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pour ce faire, obtenir une commission rogatoire du juge 
d'instruction qui arrive trop tard pour être utile; 

4° À cause des difficultés établies par la jurisprudence 
concernant la visite des personnes gravement soup 
çonnées. 

Législations étrangères. * 

Toutes les législations étrangères ont pris des mesures 
dans le même sens pour protéger le gibier contre des 
modes de chasse trop destructeurs, Prusse, Loi du 5 fé- 
vrier 1874, art. 58 : Les machines à ressort qui agissent 
d'elles-mêmes contre ranimai qui s'en approche, sont 
interdites. Art. 61 : Indépendamment des collets, il est 
encore défendu de se servir de rets, filets en forme de 
sacs, destinés à prendre les oiseaux. Cependant l'article 62 
porte : « Il est permis de prendre des perdrix avec des 
tonnelles (treibzeuge) », à condition de suivre certaines 
prescriptions indiquées dans l'article suivant. 

En Angleterre, la législation est bien plus tolérante. Le 
chasseur peut employer le lévrier pour chasser le lièvre, 
ainsi que des pièges ou des filets pour beaucoup de 
gibier. 

En Hollande, l'article 15 de la loi du 1 er juillet 1857 
modifié par une loi de 1886, permet, en plus des moyens 
ordinaires, la chasse au faucon sans chien, l'emploi du 
lévrier, mais pour la chasse à courre seulement; les filets 
pour la caille, le gibier d'eau, la bécasse, la grive. 
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Il interdit les fusils se démontant, les cannes-fusil, les 
pistolets, les trarnails, les longs filets, les panneaux, les 
pièges. 

En Italie, les lois provinciales autorisent toutes sortes 
de moyens de chasse, plus destructeurs les uns que les 
autres. C'est une aberration législative qui laisse bien 
loin derrière elle notre loi de 1844. Une simple énuméra- 
tion de différents modes de chasse permis dans divers 
États le fera sentir sans commentaires utiles. 

En dehors des modes de chasse oVdinair.es, il y a : 

Leroccolo. Un appelant est en bas d'un arbre entouré 
de filets ; sur l'arbre, un faux épervier. Leè oiseaux se 
perchent sur les branches de l'arbre. Le chasseur tire 
la ficelle de Fépervier qui épouvante les- oiseaux et les 
force à descendre au milieu du filet. 

La passata, le paretaio, filets à appeaux. ; 

Les tramagli, trarnails raclant le sol. 

La ôrescianella, assez semblable au roccolo. 

Les reti portari, filets portatifs pour les haies. 

La muta délie quaglie, chasse aux cailles avec chan- 
terelle et filets. La quareta et la quagliera du même 
genre. 

La chasse à la glu {colla pania) à poste fixe ou àgluaux 
portatifs. Les lacs et trébuchets. 

Les sauterelles {archetti). 

La chasse au marais se fait dans un tonneau ou pn 
bateaux (aux schiopponi), etc., etc. 
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Nous savons qu'en Italie, il est nécessaire que le chas- 
seur soit muni d'un permis de port d'armes et d'un ou 
plusieurs permis autorisant chacun différents modes de 
chasse. 

La Russie tolère tous les modes de chasse qui ont pour 
but de capturer les animaux nuisibles {Rec. de loi, t. XII, 
règlement sur l'économie des villes et des campagnes, 
art. 445, I). Elle prohibe un certain nombre de moyens 
de capture des autres animaux. 

La législation exotique la plus restrictive en cette ma- 
tière est celle des peuples musulmans et en particulier 
celle de la Perse. Le livre des Schyites, i re section, 
prohibe les moyens de chasse qui aboutiraient à laisser 
manger au chasseur du gibier tué hors de sa présence, 
c'est-à-dire qui pourrait être corrompu au moment de sa 
consommation. 

Ces prescriptions hygiéniques se trouvent dans les arti- 
cles i à 17 de la loi. 

Enfin, la chasse de nuit est défendue. 
En Allemagne (Loi d'Empire du 28 mars 1888, art. 2). 
En Belgique (Loi du 26 février 1886, mod. 20 mars 1873, 
art. 1). 

En Angleterre (the night poaching act), et dans presque 
tous les pays civilisés ; de même que la chasse en temps 
de neige. 



B - il 
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Chasse de nuit. 

En ce qui concerne là chasse de nuit, si destructive 
lorsqu'elle est pratiquée par de bons chasseurs à l'affût, 
ce mode de chasse est réglé par notre article 9 modifié 
par la loi du 22 janvier 1874. Nous ne pouvons entrer ici 
dans des discussions purement juridiques sur la durée de 
la nuit. La question a été très habilement traitée par notre 
confrère Turpault à la page 51 de sa thèse sur la protec- 
tion du gibier. 

Pénalités. 

De même, l'étude des poursuites et des peines ne sau- 
rait trouver une place détaillée dans un travail du genre 
de celui que nous avons entrepris. De nombreuses thèses, 
depuis celle de M. Daguin jusqu'à celle de M. Henri Tur- 
pault, ont examiné ces matières avec une compétence juri- 
dique à laquelle nous ne saurions prétendre. Rappelons 
seulement les points principaux : <t La surveillance de la 
chasse et la constatation des délits sont exercés, dit 
M. Boppe, par les agents et les préposés de l'administra- 
tion des eaux et forets, par les gardes champêtres, les 
gendarmes et les autres officiers de police judiciaire et 
par les gardes particuliers. .. Les délits sont prouvés par 
des procès-verbaux ou rapports, et, à leur défaut, par 
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témoins... Les gratifications accordées aux rédacteurs des 
procès-verbaux ont été fixées au taux uniforme de 10 francs 
par la loi de finances du 13 avril 1898 (1). En dehors de 
ces dispositions légales concernant l'exercice du droit de 
chasse, la seule convention internationale qui existe à ce 
sujet a été passée entre la France et la Belgique le 26 avril 
1886. Elle permet, à condition de réciprocité, la poursuite 
devant les tribunaux français des délits de chasse commis 
par les français sur les territoires voisins. » 

Voici, d'après MM. Boppe. Demay, De Loisne, un tableau 
ci-après des peines encourues en matière de chasse. 

En cas de condamnation pour un de ces délits le tribu- 
nal peut prononcer la privation de permis de chasse pen- 
dant cinq ans au plus. 

Insistons enfin sur la triste situation faite par notre loi 
aux gardes-chasse. 

Sans désirer le système allemand qui fait du simple 
garde le juge suprême du braconnier qu'il peut tuer comme 
un chien, nous devrions souhaiter que notre loi lui accor- 
dât de s prérogatives plus étendues et le protégeât contre 
ces malfaiteurs armés. 

Rappelons-nous que le garde particulier ne peut accom- 
plir son devoir qu'au milieu des plus grandes difficultés. 
C'est une guerre acharnée, sans merci, qu'il doit constam- 



(1) Le montant de ces gratifications (Ord. 19 mai 1845) variait 
d'abord suivant l'importance du délit. Il atteint un taux uniforme de 
10 francs depuis la Loi de finance du 26 déc. 1890 (art. 11). 
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ment conduire contre un ennemi, qui opère armé, la nuit, 
sans autre témoin que Dieu. Quelles qualités n'exige pas 
cette périlleuse profession? Le courage calme, la posses- 
sion de soi, la résistance à la fatigue lui sont indispen- 
sables. Il doit, en effet, conserver la responsabilité légale 
de ses actes, même quand Vautre a tiré le premier. 

Encore, s'il pouvait jouir des bénéfices de la nouvelle 
loi sur la responsabilité des accidents du travail ! (1) 

Aussi, chaque année, relevons-nous sur les statistiques 
du crime, des meurtres de plus en plus nombreux com- 
mis par des braconniers sur les gardes. La grande majo- 
rité d'entre eux reste impunie. 

Si, d'aventure, le garde, voyant sa vie menacée se décide 
à faire usage de ses armes, il est immédiatement incarcéré 
et condamné aux peines les plus cruelles. N'avons-nous 
pas entendu qn magistrat plus ironique qu'humain 
répondre à un confrère qui le consultait au sujet d'une 
affaire de ce genre : « Votre client n'est pas mort, maître? 
alors ne plaidez pas la légitime défense. » La pratique 
nous montre chaque jour l'application de ces idées pé- 
nibles. 



(1) M. Boppe. 
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II 



PROTECTION DU GIBIER CONTRE LES CHIENS ' 

Après les braconniers de profession, peut-être. avant les 
animaux sauvages carnivores, le plus cruel ennemi du 
gibier est le chien. 

11 y a trois catégories de chiens qui peuvent causer de 
réels dégâts dans une chasse. Ce sont les chiens courants 
ou assimilés qui chassent seuls, sans leur maître, pour 
satisfaire leur instinct d'animaux chasseurs; les. chiens de 
garde ou. d'agrément que leurs- maîtres laissent divaguer, 
soit en leur présence, soit hors de leur présence; enfin les 
chiens errants sans maître.. 

1° Chiens de chasse chassant sans leur maître. 

Ceux-ci sont évidemment les moins redoutables. A coup 
sûr, ils dérangent le gibier, le forcent à quitter des can- 
tonnements où l'avaient attiré les conditions climatériques 
et une nourriture abondante, mais ils arrivent peu souvent 
aie forcer, à le détruire, à moins qu'ils ne jouissent de 
qualités cynégétiques exceptionnelles. Toutefois, dans des 
conditions de temps favorables et sur un sol propice, des 
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chiens courants « d'ordre » peuvent forcer un lièvre en 
trois ou quatre heures, s'ils ne rencontrent pas d'obs- 
tacles. 

Remarquons que les ravages causés par ces chiens 
n'atteignent guère que le gibier à poil. Le gibitr à plumes 
possède des moyens de défense beaucoup plus efficaces 
au moins à l'âge adulte, puisque d'un coup d'aile, il est 
hors de portée et les chiens d'arrêt, qui, seuls, pourraient 
l'approcher, mangent rarement le gibier. S'ils l'étranglent, 
tout au moins ne sont-ils pas poussés à le poursuivre 
pour se nourrir. 

Ici, comme sur tant d'autres points, notre législation 
est insuffisante pour protéger l'éleveur de gibier. En effet 
une jurisprudence constante, basée peut-être un peu légè- 
rement sur l'article de notre loi, « pourra ne pas être con- 
sidéré comme délit de chaise le fait du passage de chiens 
sur r héritage d'autrui, lorsque ces chiens seront à la 
suite d'un gibier lancé sur la propriété de leurs maîtres 
sauf r action civile, s'il y a lieu 9 en cas de dommage », 
s'est refusée à reconnaître comme délit de chasse, le fait 
de laisser ses chiens poursuivre chez le voisin du gibier 
lancé dans la chasse qui appartient au maître des 
chiens. 

De même les tribunaux ont admis, contrairement à 
l'opinion de M. Petit (pages 18 et22), qu'il ne peut y avoir 
délit de chasse sans intention de chasser et qu'aussi, alors 
même que les chiens qui ont poursuivi le gibier, à l'insu 
du maître, sont des chiens de chasse, ce n'est qu'une 
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simple imprudence et non un délit dont le maître est res- 
ponsable (Dalloz, R. G. Chasse, n° 31). 

De cet excès de bienveillance, il est résulté que beau- 
coup trop de chasseurs campagnards laissent divaguer et 
chasser leurs chiens courants en tous temps, assurés de 
n'être obligés qu'à une réparation civile, qui n'est presque 
jamais réclamée et qu'il est presque impossible d'évaluer 
raisonnablement. Si, au contraire, on voyait, tout en main- 
tenant les vestiges du dhoit de suite, un délit dans cette 
faute lourde du chasseur qui n'est presque jamais désin- 
téressée, car c'est un excellent moyen de dressage pour 
celui qui ne chasse que pour tuer, on sauverait la vie à 
des quantités de gibier qui disparaissent chaque année de 
cette façon. 

Toutefois, une telle disposition législative porterait un 
coup mortel à la chasse aux chiens courants, si passion- 
nante et si française. Mon sentiment et ma raison m'em- 
pêchent de me prononcer sur ce point. Mais je dois loya- 
lement reconnaître que ce mode de chasse ne doit pas 
être exercé sur les terrains de grande protection du gibier. 

L'article 18 a de la loi du 29 avril 1886 du Grand- 
Duché de Bade, qui est peut-être la contrée la plus 
giboyeuse de l'Europe, prescrit une mesure radicale suivie 
par beaucoup d'États allemands : « Il est interdit de 
chasser à l'aide de chiens courants, notamment à l'aide 
de briquets (Brachen). » Cette contravention est punie 
de l'énorme amende de 20 à 150 marks par l'article 23, 
n° 4 6. 
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Enfin, toute personne qui laisse un chien chasser (il 
ne s'agit ici que du simple chien d'arrêt, à mon avis), 
sans en avoir le droit, est punie d'une amende qui peut 
s'élever à 10 marks. 

Cette sanction serait très utile en France. 

2° Chiens errants. 

Mais cette catégorie de chiens est moins dangereuse 
pour le gibier que la suivante, qui comprend les chiens 
de garde ou d'agrément, auxquels leur maître permet de 
courir les champs, soit lorsqu'ils l'accompagnent, soit 
lorsqu'ils se trouvent hors de sa surveillance. 

Depuis que notre législation a démocratisé la chasse au 
point qu'on sait, le nombre des chiens de chasse s'est 
accru, en France, dans des proportions considérables et 
en même temps la surveillance exercée sur les chiens 
s'est relâchée. 

Les chenils, qui faisaient autrefois la gloire des châteaux, 
sont devenus beaucoup plus rares. Au temps où l'élevage 
du chien n'avait pas encore donné naissance à une véri- 
table industrie qui permet au premier venu qui a le gousset 
garni, de se procurer de superbes et d'excellents chiens 
de chasse, les propriétaires de chiens veillaient avec un 
soin jaloux à conserver la pureté d'une race élevée et 
améliorée de père en fils. 

Le chasseur campagnard d'aujourd'hui, qui possède un 
ou deux chiens, n'a pas de chenil; le chien est l'ami de 
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la maison; il a sa place au foyer et on lui laisse une 
liberté absolue. Il circule à sa guise à travers le village 
lorsqu'il n'accompagne pas son maître. Plus joli à l'œil 
que le chien de garde, plus fin, plus souple et plus inté- 
ressant, il est souvent recherché de préférence aux autres 
pour saillir les chiennes des paysans. Il en est résulté 
que beaucoup de chiens de garde ont du sang de chien de 
chasse dans les veines. Je n'en veux pour preuve que les 
efforts considérables de M.Bouletd'Elbœuf, pour régénérer 
nos races de chiens de berger, indigènes de la Beauce et 
de la Brie, qui allaient disparaître à la suite de nombreux 
croisements avec des chiens d'arrêt. 

Avec ou sans Fassentiment des chasseurs, nos chiens 
de chasse ont fait souche de métis chez lesquels l'instinct 
et les facultés de leurs parents chasseurs, sont restés parfois 
très développés. On sait que les corniaux, dont se servent 
souvent les braconniers, ne sont pas les plus mauvais 
auxiliaires* bien que recrutés parmi ces métis. Tout dis- 
ciple de Saint-Hubert en connaît qui sont infiniment pré- 
férables aux meilleurs setters, aux plus ardents pointers. 
Mais c'est surtout lorsque ces chiens descendent de chiens 
courants, qu'ils deviennent particulièrement redoutables 
pour le gibier. 

Et lorsque, eu plus, ces chiens sont mal nourris, on 
comprend que leur unique occupation consiste à rechercher, 
à poursuivre le gibier et à le dévorer toutes les fois qu'ils 
le peuvent. 

C'est ce qui arrive constamment. Nous avons vu anté- 
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rieurement que la taxe des chiens de garde est inférieure 
à celle qui frappe les chiens de chasse ou d'agrément. Ces 
chiens, moins lourdement frappés, devraient être cons- 
tamment à l'attache, ou préposés à la garde de troupeaux 
ou d'habitations isolées. En fait* ils sortent habituellement 
avec leur maître et raccompagnent lorsqu'il vaque à ses 
travaux agricoles. 

Ce sont ces chiens qui sont pour notre gibier un véritable 
fléau. Ils s'habituent facilement à chasser, autant pour 
satisfaire leur instinct que pour ne pas rester inactifs, et 
leurs maîtres n'ont garde de les en empêcher. Ils s'amusent 
de les voir et profitent souvent de la proie qu'ils ont 
capturée. C'est ainsi que, surtout dans les pays où la 
propriété est très morcelée, les paysans trouvent fort 
plaisant d'assister, impassibles ou bienveillants à l'étran- 
glement d'une bonne moitié des levrauts et des couvées de 
perdrix. 

La répression de ces faits, qui constituent de véritables 
délits de chasse, est fort difficile. Comment les constater 
si on n'empêche radicalement la divagation des chiens? Ce 
cas est purement accidentel, et ne présente aucune analogie 
avec. le cas du chien de chasse laissé libre, qui opère 
d'une façon permanente. Il devient bien compliqué pour 
le garde champêtre de le surprendre au moment de son 
exécution. 
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Historique. 

Le mal est fort ancien et notre vieille législation fran- 
çaise lui avait trouvé un remède un peu dur. Henri IV, 
grand veneur devant l'Éternel, interdit, par l'ordonnance 
de 1601, à tous les paysans de chasser, « gens de village 
ne pouvaient tenir et avoir des chiens à une lieue près 
d'icelles (les forêts royales) s'il n'est « attachez ou une 
jambe rompue ». 

L'édit de 1607 renouvelait, en ces termes, la même 
défense : « Défendons pareillement à tous laboureurs, leurs 
chartiers et autres, démener quand ils iront aux champs 
aucuns mâtins avec eux qu'ils n'aient le jarret coupé, et 
enjoignons aux bergers, à peine du fouet, de tenir perpé- 
tuellement leurs chiens en laisse, sinon quand il sera 
nécessaire de les lascher pour la conduite et la conserva- 
tion des troupeaux (1). » 

Il était même interdit, sous l'ancien régime, de posséder 
un chien d'arrêt. « Et d'autant que la chasse au chien 
couchant fait qu'il ne se trouve presque plus de perdrix 
et de cailles, avons, conformément aux précédentes ordon- 
nances des rois nos prédécesseurs, totalement interdit 
ladite chasse a tous, de quelques qualités qu'ils soient, 
ni d'avoir, nourrir et dresser chiens couchants (2). » 

(1) Edit de juillet 1607, art. 3, l et 19. Code des Chasses, tome I, 
pages 218, 219 et 268. 

(2) Ordonnance de 1607, art. 6. 
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Cependant, à la fin du xvm e siècle, cette défense n'était 
plus respectée. Mayeu de Marolles remarque encore, en 
1788, que la chasse au chien d'arrêt est plutôt tolérée que 
permise. 

Sous l'empire d'une réglementation aussi sévère, les 
chiens se trouvaient donc dans l'impossibilité de dévaster 
les régions giboyeuses. 

Notre ancien droit français n'offre pas un exemple isolé 
de ces mesures de défenses prises entre les instincts des- 
tructeurs du chien non surveillé. Les législations étran- 
gères ont compris le danger qu'il causait aux chasseurs, 
aux consommateurs de gibier, aussi bien qu'aux proprié- 
taires dont il foule ou brise les récoltes. 

Législations étrangères. 

En Prusse, l'allgemeines Landrecht, qui régit la 
chasse du 5 février 1794, jusqu'en 1848 porte : 
(2 # partie, titre XVI, article 64) : « Nul ne doit laisser 
courir de chiens sur le domaine de chasse d'un autre, 
sans leur attacher un bâton qui les empêche d'aller à la 
recherche et à la poursuite du gibier. (Article 65) : il est 
permis, en jouissant du droit de chasse de tuer les chiens 
ordinaires, qui ne portent pas de bâtons, ainsi que les 
chats, qui courent dans les domaines de chasse, et le pro- 
priétaire de ces animaux est obligé de payer le prix du 
coup. » 

Ces articles ne visent que les chiens dont nous nous 
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occupons en ce moment. Les» chiens de chasse, visés par 
les articles 66 et 67 ne peuvent être tués par le proprié- 
taire de la chasse. Nous pensons que cette législation est 
encore en vigueur. L'article 30 de la loi du 7 mars 1850, 
porte que toutes les mesures contraire^ à la présente 
loi s<mt abrogées». A contrario, eeHes~ei doivent subsis- 
ter. 

La Saxe a admis la même réglementation. (Loi du 
1 er décembre 1864, art. 35 et 49). 

Nous trouvons des .dispositions analogues en Wurtem- 
berg. (Loi du 16 août 1878 (article 6) et loi du 27 dé- 
cembre 1871 (art. 40), Code pénal de police), à Lubeck 
(Code du 2 juin 1856), article 22, à Hambourg, à Brème. 
L'Alsace-Lorraine est soumise au Code pénal alle- 
mand, qui prononce la peine de la confiscation des chiens 
art. 295. 

Les ordonnances du gouverneur de Basse-Autriche, du 
27 décembre 1852, édicté la peine" de mort contre les 
chiens errants (art. 20, 2 e alinéa) : « Les autres chiens 
non destinés à la chasse à la meute, qu'on trouvera 
errants dans les bois ou les champs devront, par contre, 
être abattus. » 

Dispositions semblables en Bohème (article 40. Loi dix 
1 er juin 1866); en Italie (loi du 18 novembre 1882, ar- 
ticle 4), et dans presque tous les pays germaniques. En 
Hongrie, les chiens de berger doivent porter « un objet 
pesant qui doit pendre à trois centimètres au dessous du 
genou des pieds de devant de l'animal. » (Loi du 19 mars 
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1883, article 16). L'amende est de A à 10 florins en cas 
de contravention (article 32). 

En Belgique, les propriétaires des chiens errants sont 
punis d'une amende de 1 à 10 francs quand ils savent que 
leurs chiens vagabondent (Loi du 28 février 1882, ar- 
ticle 5). 

En Angleterre, Irlande et Ecosse, les personnes qua 
lifiées, seules, peuvent posséder de& chiens. 

Nous sommes donc soumis à une des rares législations 
des pays civilisés qui n'ait pris, pour ainsi dire, aucune 
précaution contre les chiens qui peuvent vaguer librement 
dans la campagne. 

■ Cettç négligence du législateur français peut entraîner 
de graves conséquences, plus terribles pour le pays que 
la destruction de notre gibier. 

3° Chiens errants sans maître. 

La dernière classe de chiens, dont nous n'avons pas 
encore parlé, et qui est de beaucoup la plus dangereuse, 
est celle des chiens errants, sans maîtres, qui parcourent 
la campagne, vivant comme ils peuvent de tout ce qui 
leur tombe sous la dent. Ce sont eux qui propagent et 
entretiennent la rage. Il est facile de voir combien une 
mesure de défense prise contre ces animaux serait utile à 
la santé publique. 

Le rapport de M. Proust au conseil d'hygiène publique 
de la Seine pour 1901, établit que dans ce département 
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il y,a eu 12 décès par rage humaine et 846 cas de rage 
canine. Dans tout l'Empire allemand on if en compte pas 
la moitié (1). Le secrétaire a cru mettre sa conscience à 
l'abri, en indiquant qu'en 1900, 12.893 chiens avaient été 
abattus. 

M. Nocard, directeur de l'école dAlfort a protesté : 
« Un, pareil état de choses, a-t-il dit, est une honte pour 
un grand pays. C'est un axiome de police sanitaire que la 
rage est le type des maladies évitables, qu'il suffît, pour 
supprimer la rage, de supprimer les chiens errants, il 
suffit d'imposer le port de la muselière à tout chien cir- 
culant sur la voie publique... C'est grâce à cette mesure 
que la rage a complètement disparu de la Hollande, de 
la Suède, de la Norvège et de l'Angleterre. » 

Le savant insiste sur l'exemple de l'Angleterre. En 1806, 
une loi donne le droit au « conseil privé » d'imposer la 
muselière. Il se borne à engager les autorités locales à la 
prescrire. Le résultat est nul : 217 cas en 1887, 312 en 1889, 
Protestations. 

On rend aux autorités'locales le droit de décider. Elles 
sont indifférentes et négligentes. Résultats: de 39 chiens 
enragés en 1892, on en trouve 93 en 1893,248 en 1894 et 
672 en 1895. L'opinion publique se révolte ; une nouvelle 
loi permet au ministère de l'Agriculture d'exiger la muse- 
lière. Le nombre des cas de rage tombe à 151 en 1897, à 



(1) Renseignements pris dans le S tatis fiches Jahrbuck fur das 
Deutsche Reich . 
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'17. eu 1898, à 6 en 1900. Pas un seul cas depuis le 1 er jan- 
vier 1901 . En France, il y a annuellement plus de 3000 chiens 
/enragés. 

.j . On éviterait de telles calamités et on rendrait aux 
•éleveurs et consommateurs de gibier un service signalé 
en prenant, à l'égard des chiens qui circulent, les mêmes 
précautions que l'Angleterre a prises par le « Muzzling- 
ôrder ». Mais nos politiciens auront bien soin d'éviter une 
. mesure qui pourrait leur aliéner les faveurs de leurs élec- 
teurs des campagnes. Leurs habitudes les plus chères ne 
leur permettent-elles pas, au surplus, de témoigner 
quelque indulgence à la rage ? 

Avant de terminer cette étude sur l'influence des chiens 
sur le gibier, remarquons une lacune de notre législation. 
Il est à peu près impossible de dresser un chien d'arrêt 
né au mois de juin (portée d'été) pour la saison de chasse 
suivante, et le chien, à cette époque, aura 14 mois, il sera 
déjà moins facile à conduire. En effet, il y aurait un véri- 
table délit de chasse à inculquer des notions d'arrêt sur 
du gibier sauvage en temps prohibé. De même, un chasseur 
ne peut essayer, quelque temps avant l'ouverture, le 
chien qu'il voudrait acheter. 

Deux excellentes dispositions se rencontrent à ce sujet, 
l'une dans la législation italienne, l'autre dans la législation 
russe, qui prévoit notre cas. 

La première est ainsi conçue : (Résolution souveraine 
du 1 er septembre 1824) « Le Président de l'Intérieur 
pourra accorder des licences spéciales.... ; des licences 

B.— 12 
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peuvent être données pour habituer les jeunes chiens à 
: chasser dans l'herbe, dans le temps pendant lequel la 
chasse est prohibée, d'après les dispositions de l'article 7, 
n 08 3 et 4, laquelle concession pourtant ne pourra être 
donnée qu'à ceux qui sont déjà munis dune licence 
régulière. Ces licences spéciales ne sont sujettes ni à la 
taxe ni au timbre. 

En Russie le règlement sur la chasse en temps prohibé 
(article 22 du règlement sur la chasse du i er mars 1892), 
ne s'applique point aux chasseurs qui, sans armes de tir, 
exercent des chiens d'arrêts ou des chiens courants (1). 



III 



PROTECTION DU GIBIER CONTRE LES MACHINES 
AGRICOLES 



Nous rattachons cette question à celle de la protection 
du gibier contre les chiens, parce qu'à bien prendre, la 
destruction du gibier, par les machines agricoles, a le 
même auteur dans le rural coupable d'une complaisante 
négligence. 

Depuis les perfectionnements de la mécanique agricole, 

4) M. Demay, page 837. 
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les récoltes sont très souvent coupées par des machines 
dont la partie tranchante rase terre et occasionné des 
blessures terribles sur les animaux qu'elle rencontre. 

De ce chef, beaucoup de gibier est détruit au moment 
des récoltes. Les perdrix sont le plus souvent victimes de 
leur amour maternel en couvrant de leurs ailes la volée 
de « fouillards » ou de « recoques ». Elles se terrent et se 
serrent, la machine arrive avec son bruit régulier étran- 
ger pour ces animaux. Leur instinct ne leur commande 
• pas la fuite comme devant un chien ou un animal nuisible. 
Elles restent sur place et parfois un coup de lame détruit 
la moitié de la couvée. Le reste est écrasé sous les pieds 
des chevaux ou pris par les ouvriers agricoles, que l'in- 
termède amuse. Il en est de même pour les lièvres « en 
forme ». On sait avec quelle difficulté se lève un lièvre 
gîté. Cette difficulté est d'autant plus grande qu'à l'époque 
où on rentre les récoltes le lièvre n'a pas encore appris à 
se défier du bruit et des animaux étrangers qui viennent 
troubler son repos. Il attend passivement d'être coupé en 
deux. 

Une société cynégétique d'Alsace-Lorraine a pris une 
initiative très louable à ce sujet. Elle fait une campagne 
pour demander que les machines ou les chevaux soient 
munis de grelots qui, effrayant le gibier, l'oblige à prendre 
la fuite. Ce serait un excellent moyen d'empêcher les ra- 
vages des machines agricoles. 

Ceux-ci sont très considérables. Un agriculteur des 
Vosges, chasseur, et prenant toutes espèces de précau 
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tions pour préserver son gibier, détruit chaque année, 
avec ses machines, de 10 à 12 lièvres sur 110 hectares de 
terrain, où vivent au plus 45 à 50 lièvres ! Il est impos- 
sible de présenter une statistique générale, mars ces 
-chiffres se retrouveraient dans des proportions analogues 
.dans beaucoup d'exploitations agricoles. 

Pour terminer ce chapitre par une concession à l'actua- 
lité, je rappellerai que, Tan dernier, un garde particulier 
trop zélé déclara procès-verbal à un conducteur d'automo- 
bile qui, traversant une chasse gardée des environs de 
Paris, avait coupé une compagnie de perdrix sur la route. 
Deux ou trois oiseaux s'étaient pris dans les engrenages 
de sa machine. Grâce à la bienveillance du parquet de 
Rambouillet, l'affaire fut classée ! 

Quoi qu'il en soit, les dommages causés de ce chef au 
gibier sont véritablement désolants pour les chasseurs de 
certaines régions. On peut affirmer que c'est grâce à l'in- 
troduction des machines agricoles dans cette contrée que 
la Beauce fournit de moins en moins de perdreaux à notre 
marché parisien. 

Ce danger ne présente que des chances d'accroissement. 
Il deviendra de plus en plus considérable avec les progFos 
de l'industrie agricole. 
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IV 



PROTECTION DU GIBIER CONTRE LES ANIMAUX 
NUISIBLES 



Quand le gibier a échappé aux braconniers, aux chiens 
errants, aux machines agricoles, il doit encore se sauver 
de la griffe et de la dent des animaux nuisibles, au menu 
desquels il figure journellement. Parmi ces animaux, son 
plus cruel ennemi c'est le renard. 

Par quelles mesures la loi accorde-t-elle à la propriété 
du gïï)ier une protection efficace, voilà ce que. nous allons 
examiner en détail dans la dernière partie de notre cha- 
pitre, consacré à ]a protection du gibier. 

Il importe d'abord de préciser les noms et le nombre 
des animaux carnassiers ennemis du gibier. 

MM. Baudrillart et de Quingery (1) distinguent, avec la 
majorité des veneurs, trois catégories d'animaux sauvages 
quadrupèdes : 

Les bêtes fauves : cerfs, daims, chevreuils, cha- 
mois, etc. 

Les bêtes noires : sangliers et laies. 

Les bêtes rousses : loups, renards, blaireaux, loutres, 
fouines et putois. 

(1) Baudrillart et de (Juingery, Dictionnaire de ta Chasse. 
Vo Bêtes. 
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Tous ces animaux sont susceptibles de causer des dom- 
mages à la propriété. Les oiseaux de proie, diurnes ou 
nocturnes, sont dans le même cas. 

Une sage mesure de notre loi garantit les propriétaires 
ruraux contre leurs dégâts. L'article 9, §3, porte: « Sans 
préjudice du droit appartenant au propriétaire ou au fer- 
mier de repousser ou de détruire, même avec des armes 
à feu, les bêtes fauves qui porteraient dommage à ses 
propriétés. » 

Mais nous n'avons point à nous occuper ici de toutes 
les espèces de gibier qui portent atteinte à la propriété agri- ! 
cole, mais seulement de celles qui sont nuisibles au gibief, ' 
c'est-à-dire les bêtes rousses et les oiseaux de proie. 

Voici, d'après M. Sédillot, administrateur des forêts, 
le relevé des animaux nominalement désignés comme mal- 
faisants, par les arrêtés réglementaires des préfets : 

Mammifères réputés Nombre de Mammifères réputés Nombre de 

malfaisants départements malfa ; sants départements 

Ecureuil 14 Putois 75 

Rat d'eau 5 Hermine ou belette . 74 

Loir 6 Furet 12 

Musaraigne 2 Civette 2 

Lapin de garenne. . . 67 Genette 1 

Chat sauvage 58 Loutre 66 

Lynx 1 Blaireau 79 

Renard 84 Ours 8 

Loup 82 Sanglier 69 

Chiens errants ..... 5 Cerf-Biche 20 

Martre 84 Daim 1 

Fouine 84 Isard 1 
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Princip. oiseaux 
réputés malfaisants 

Vautour 

Aigle 

Buse 


Nombre de 
départements 

. . . . 32 
. . . . 37 
60 


Princip. oiseaux 
réputés malfaisants 

Corbeau 

Pie 

Geai 

Ramier ou Paloir 
Pigeon 


Nombre de 
départements 

... 72 
... 76 
... 31 


Milan 

Autour 


. . . . 58 
32 


îbc. 45 
... 16 


Grand-Duc .... 


. . . . 23 


Bergeronnette.. . 


... 19 



Comment le chasseur réussira-t-il a éviter ces deux 
fléaux. 

Ancien droit. 

Sous le régime de notre ancienne législation, il était 
interdit de détruire ces animaux, aussi bien que toute autre 
espèce de gibier. Actuellement les éleveurs de gibier ont, 
pour se garer de ces animaux, des moyens de deux 
sortes. 

Législation actuelle. 

Il peut être pris, contre ces animaux, des mesures 
d'ordre administratif et des mesures d'ordre privé. 

Nous écartons d'abord l'étude de toutes les dispositions 
relatives à la louveterie proprement dite et des louve- 
tiers, en tant qu'ils s'occupent des loups. Les lieutenants 
de louveterie n'ont plus guère, aujourd'hui, que des fonc- 
tions honorifiques payées seulement par le privilège, dont 
nous avons parlé, de pouvoir chasser en temps prohibé, 
et dans certaines conditions dans les forêts de l'État. Leur 
fonction est, pour ainsi dire, une sinécure, car les loups 
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qui, autrefois, étaient de dangereux voisins, non seule- 
ment pour le gibier, mais pour les animaux domestiques ' 
et les habitants des* campagnes, sont aujourd'hui bien 
rares sur le sol français. C'est à peine si l'on en ren- 
contre trois ou quatre par an dans une quinzaine de nos 
départements (i). Ils ne sont donc plus un obstacle sé- 
rieux à la production du gibier. 

Voici quelques renseignements statistiques qui corro- 
borent ces affirmations : 

De 1818 à 1829, d'après M. Boppe, le nombre de loups 
tués avec la participation des officiers de louveterie, a été 
de 18.709, soit, en moyenne, 1.561 par an. 

Depuis la suppression du grand veneur jusqu'en 1882, 
aucun travail statistique de ce genre n'a été publié, mais 
le Bulletin. du ministère de l'agriculture nous donne des ; 
chiffres précis depuis cette époque. 

En 1883 1.316 loups ont été tués. 

• 1884 1.035 — 

1885 900 — ■ 

1886 760 — 

1887 701 — 

1888 ,505 . — 

1889........ 51^ -■"—■■ 

(i) Ce sont : la Dordogne, la Charente, la Corrêze, la Creuse. l'Indre- 
et-Loire, l'Allier, les Deux-Sèvres, la Vienne, la Haute- Vienne, la 
Meurthe-et-Moselle, la Meuse, les Vosges, le Jura, le Vai\ les Hautes- 
Pyrénées, le Finistère et le Morbihan. 
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En 1890 461 loups ont été tués. 

1891 404 — 

1892 327 — 

1893 ... 261 — 

1894 ... 245 — 

1895 249 — 

1896... 171 — 

1897.: 189 — 

Le Joup n'intéressera bientôt, en France, que les pa- 
léontologistes ! 

Après avoir écarté de notre étude les dispositions rela- 
tives aux loups, nous devons faire remarquer que les 
mesures prises par notre loi contre les animaux nuisibles 
ne se sont guère préoccupées de l'intérêt que présente la 
protection du gibier. 

Elles n'ont eu en vue que de sauvegarder les pro- 
priétés. Si le législateur a édicté certaines mesures pour 
faciliter la destruction des renards, c'est que les renards 
mangent les poules et les lapins privés; les perdrix et les 
lièvres, dont la valeur pécuniaire est toujours beaucoup 
plus considérable, ne sont protégés que d'une façon inci- 
dente contre le carnassier. 

Nous avons parlé de deux sortes de mesures qui peuvent 
être prises contre les bêtes rousses : 
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i° LES MESURES ADMINISTRATIVES 

a) Battues générales kt particulières sous la 

SURVEILLANCE DES AGENTS FORESTIERS 

Le décret du 19 pluviôse an V (7 février 1797), article 2, 
prescrivait qu'il serait fait dans les forêts et dans les cam- 
pagnes, tous les trois mois, ou plus souvent en cas de 
nécessité, des chasses ou battues générales ou particu- 
lières aux loups, renards, blaireaux et autres animaux 
nuisibles. 

Ces battues sont strictement réglementées. 

Elles peuvent être proposées par tous et même être 
ordonnées d'office par le Préfet (Ordonnance du 11 oc- 
tobre 1850). Elles ont lieu sous la direction des agents 
forestiers, qui règlent, d'accord avec le maire, le jour où 
elles se feront, et le nombre des personnes à convoquer. 
Le maire se charge de les faire prévenir. L'abstention des 
citoyens convoqués est punie d'une amende de 10 francs. 
Nous savons que, dans les forêts domaniales, les adjudica- 
taires doivent y concourir sous peine d'une amende de 
16 à 200 francs (Article 11, § 5, loi de 1844). 

Les chasses particulières qui peuvent être prescrites sont 
soumises à une réglementation analogue. 

En fait, ce décret est tombé en désuétude. Il n'est appli- 
qué que dans des cas très rares où des loups causent un 
réel dommage aux troupeaux. 
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Dans les Vosges, un pays à loup, il n'y a pas eu do 
battues depuis une quinzaine d'années. 

En tout cas, il n'y en a jamais eu qui aient été destinées 
à détruire les renards, malgré les prescriptions formelles 
du décret. 

C'est un grand malheur pour les éleveurs de gibier ou 
simplement pour les chasseurs opérant sur des commu- 
naux, qui ont l'ambition légitime de vouloir tuer quelques 
lièvres. Aussi, dans certains pays de montagne, les 
renards se sont multipliés d'une iaçon inquiétante. A Mon- 
thureux-sur-Saône, pendant le mois de septembro 1900, 
un éleveur de poulets, habitant un écart, a eu 117 volailles 
dévorées par les renards. Combien de lièvres et de per- 
drix avaient dû périr de la même façon! .Ici, encore, l'in- 
différence des autorités en matière de chasse a produit sésV 
résultats habituels. 

Remarquons que les ruraux n'ont aucun intérêt pécu- 
niaire direct à détruire le renard. Les primes accordées 
par l'État pour la mort du loup varient de 50 à 200 francs 
inclus, aucune indemnité n ? est accordée pour le re- 
nard. 

Il est vrai que dans quelques départements, les préfets 
ont quelquefois fixé des primes pour la destruction des 
animaux nuisibles autres que les loups, en se basant sur 
une circulaire ministérielle du 9 juillet 1818 et d'une autre 
du 22 juillet 1851. Mais ce sont des mesures,. exception- 
nelles dont les résultats sur la protection du gibier sont- 
bien peu sensibles. 
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La loi hollandaise du 1 er juillet 1857 accorde aux des- 
tructeurs des animaux nuisibles : 

Fk rins 

Pour une renarde 1 . 50 

— un renard 1 » 

— renardeau mâle ou femelle 0.75 

— martre, fouine, putois, hermine ou belette. 0.30 

— aigle 1 » 

— un autre oiseau . 50 

L'Autriche accorde des primes pour les ours, loups, 
et loups-cerviers tués. 

La loi norvégienne du 20 mai 1882 accorde, pour le 
renard, rouge ou noir, 5 fr. 40 ; pour les oiseaux de proie, 
2 fr. 70. 

A défaut de ces primes qu'il serait si désirable de voir 
s'introduire en France, certains paysans pauvres, inoccu- 
pés l'hiver, étaient séduits par le prix élevé de la peau du 
renard, et, dans les pays où cet animal pullule, le détrui- 
saient dans son terrier, aidés d'un chien roquet spéciale- 
ment dressé. 

La jalousie des chasseurs qui ont fait condamner plu- 
sieurs de ces hommes pour délits de chasse, a profité aux 
renards et leur a nui à eux-mêmes. 

La loi du o avril 1884, a apporté une modification 
légère à notre matière en chargeant le maire (art. 91-95) 
de prendre, avec les propriétaires ou les détenteurs du 
droit de chasse dans les* buissons, bois et forêts, toutes 
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les mesures nécessaires à la destruction des animaux nui- 
sibles désignés dans l'arrêté du préfet, pris en vertu de 
l'article 9 de la loi du 3 mai 1844 ; je passe sous silence 
les dispositions spéciales relatives aux loups et aux san- 
gliers. 

Il semble résulter de la généralité de ces mots : « toutes 
les mesures nécessaires », que les pièges et même le poison 
soient licites ici. 

Nous n'avons pas connaissance que ces mesures aient 
donné des résultats appréciables. Les maires n'y auront 
presque jamais recours, s'ils n'y ont, comme chasseurs, 
un intérêt direct. 

b) Permissions de chasse données par le préfet a des 

PARTICULIERS AYANT ÉQUIPAGE, AFIN DE DÉTRUIRE LES ANI- 
MAUX NUISIBLES, SOUS LA SURVEILLANCE DE LADMINISTRA- 
TION DES FORÊTS. 

L'article 5 de l'arrêté du 19 pluviôse an V, donne au 
.préfet le droit d'autoriser des particuliers, chasseurs et 
, possédant un équipage de chasse, à chasser les animaux 
nuisibles. Ces permissions sont temporaires et indivi- 
duelles. Le préfet accorde généralement cette autorisation 
pour deux ou trois fois dans la semaine. 

L'agent forestier, prévenu, sera présent et fera un rap- 
port de cette chasse. 

C'est une excellente mesure, la seule véritablement effi- 
cace de notre législation. Ces chasses peuvent être per- 
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mises en toutes saisons et dans toutes les propriétés autres 
que des enclos. C'est pourquoi cette autorisation est très 
souvent demandée. 

Après la fermeture de la chasse, les possesseurs de 
chiens courants trouvent là un moyen utile d'éviter une 
retraite complète de la forêt et ils occupent leurs loisirs à 
purger les bois de leurs hôtes dangereux. Il se tue, de 
cette façon, chaque année, des quantités de renards. La 
présence de l'agent forestier et surtout l'exode du lièvre en 
plaine au moment des premières pousses, assurent qu'au- 
cun dommage ne sera causé au gibier, et le chasseur se 
conserve, de cette manière, des quantités de lièvres pour 
la saison suivante. 

Ces chasses ne peuvent avoir lieu au moyen de battues 
ou de pièges. 

c) Destruction des bêtes rousses par les lieutenants 

DE LOUVETERIE. 

Les articles 7 et 9 de l'ordonnance dp 20 août 1814, 
concernant la louveterie, obligent les louvetiers à avoir, 
en plus de la meute réglementaire des pièges pour la des- 
truction des loups, renards, fouines, etc.. 

Us peuvent les tendre ou les faire tendre dans des pro- 
priétés non closes. 

Enfin et surtout, ils peuvent se servir du poison. Les 
maires doivent alors porter à la connaissance de leurs 
administrés l'endroit où l'appât empoisonné sera déposé. 
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Ces prescriptions sont complètement sans valeur. 
Presque toujours, les lieutenants de louveterie n'opèrent 
ainsi que pour leur compte, dans les forets où ils ont un 
droit de chasse personnel et m; se dérangent point pour 
les autres chasseurs, avec lesquels ils sont souvent en 
rivalité. Le nombre des « bètes puantes », détruites par ce 
moyen, est infime. 



2° MESURES PRIVÉES 

Ces mesures privées, propres à faciliter la destruction 
des animaux nuisibles, sont accordées aux particuliers : 

\° Comme faisant partie de l'exercice de leur droit de 
chasse ; 

2° Pour la protection de leur personne ou de leurs 
biens. 

Ces dernières sont des mesures de simple destruction. 
Elles se différencient des autres en ce qu'elles ne peuvent 
présenter aucun caractère dé chasse. Elles présentent seu- 
lement un certain caractère de légitime défense, qui cons- 
titue un droit naturel pour l'homme. 

a) Destruction des bêtes rousses par les chasseurs. 

Il se tue au fusil, ou à la chasse à courre, une certaine 
quantité de renards chaque année. Ces chasses sont des 
différents moyens accordés aux chasseurs pour exercer 
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leur droit. Elles sont réglementées par les mêmes lqis*que 
; la chasse au .gibier comestible. 

Deux remarques s'imposent. La première est que le 

. français ne connaît pas le plaisir de courir le renard. Il a 

, une certaine répugnance à chasser ce gibier. Les anglais, 

, au contraire, ont fait de cette chasse, un sport national, 

et, en beaucoup de régions, les ont, si complètement 

détruits qu'ils sont obligés d'en importer pour se livrer à 

leur plaisir favori, qui s'explique peut-être par cette 

parole de Lemontey (1) sur l'Angleterre, rapportée par 

M. Faider (2) : « Les renards en furent probablement les 

• premiers habitants, et cette belle conjecture historique 

explique seule l'horrible antipathie qui subsiste entre eux 

et les gentilshommes du pays. » 

La deuxième est que le petit chasseur rural qui chasse 
au bois n'aime pas à perdre sa journée derrière un gibier 
qui ne représente aucune valeur pécuniaire. Volontiers il 
rompra ses chiens derrière le renard pour les remettre 
sur la voie d'un lièvre. 

Cette assertion est tellement exacte qu'en bien des 
régions, la valeur d'un chien courant augmente lorsque 
Tanimal n'est pas « renardier ». , 

Les chasseurs ont encore un autre moyen de se débar- 
rasser de leurs rivaux, les renards, et ceux-ci seraient beau- 
coup plus efficaces s'ils étaient souvent employés. 



(4) Lemontey, Raison-Folie, tome 1, page 201. 
(2) Faider, page 403. 
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Le paragraphe 3 de l'article 9 de notre loi donne aux 
préfets le droit et le devoir d'indiquer dans un arrêté, pris 
sur l'avis des Conseils généraux, les espèces d'animaux 
malfaisants ou nuisibles que le propriétaire, possesseur ou 
fermier, pourra détruire sur ses terres et les conditions 
de l'exercice de ce droit. 

Le chasseur qui jouit de ses droits sur une terre pourra 
donc piéger ces animaux par tous les moyens indiqués 
par l'arrêté. 

Le plus efficace de ces modes de destruction est sans 
contredit le poison. L'emploi du poison, moyen parfois 
dangereux pour la sécurité publique, est réglé par l'or- 
donnance royale du 29 octobre 1846 et l'arrêté ministé- 
riel du 28 mars 1848. Le maire doit autoriser ce procédé 
et celui qui l'emploie indique, trois jours à l'avance, le lieu 
où l'appât sera déposé. Le maire le fait connaître à ses 
administrés. 

Le chasseur doit visiter l'appât une fois par jour. Au 
bout de quelques jours sans résultats, l'amorce sera enfouie 
à 1 m. 35 enterre. 

Les pièges et poisons ne peuvent être placés qu'à une 
certaine distance des maisons (500 mètres du centre 
de la commune: 200 mètres d'une habitation isolée). 

Ce moyen serait efficace si c'était une mesure obligatoire 
pour les chasseurs. Mais beaucoup d'entre eux, poussés 
par un sentiment de jalousie envers leurs voisins, ou par 
cette idée que la destruction des renards qu'il pourra opé- 
rer sur sa chasse n'empêchera pas son gibier d'être dévoré 

B. — 13 
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par les bêtes rousses des chasses voisines, empêchent que 
des résultats notables ne proviennent de cette faculté, 
d'ailleurs fort louable, que leur accorde la loi. 

Remarquons aussi que les préfets peuvent prendre des 
arrêtés pour autoriser l'emploi de chiens-levriers pour 
la destruction des animaux malfaisants et nuisibles. 
Cette mesure est complètement illusoire à l'égard des 
bêtes rousses. 



6) Mesures privées accordées aux particuliers, par la 
loi, dans un but de protection des personnes ou des 
propriétés. 

Ces mesures sont de deux sortes. La loi distingue le 
cas où les animaux visés causent des dommages à la pro- 
priété, et le cas où, simplement, ils stationnent sur elle. 
Dans le premier cas, le propriétaire a droit de détruire les 
renards et leurs congénères par tous moyens. C'est l'exacte 
application du principe de légitime défense. 

Dans le deuxième, il ne peut le détruire que suivant les 
moyens autorisés par le préfet conformément à l'article 9 
de la loi du 3 mai 1844. 

Par ces mesures, on n'arrive qu'à de faibles résultats. 

Nous souhaitons, en terminant, l'introduction du sys- 
tème des primes dans notre législation et l'obligation im- 
posée aux chasseurs, locataires de chasse, de détruire les 
renards. 
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Législations étrangères, 

La loi saxonne du 1 er décembre 1864, § 29, porte : « La 
saison défendue ne s'applique pas aux mammifères sui- 
vants : la loutre, le renard..., etc. (les bêtes rousses en 
général), les oiseaux de proie... » 

La loi d'empire du 22 mars 1888, en Allemagne, permet 
aux gardes-chasse de tuer les oiseaux de proie, confor- 
mément aux lois des Etats. S'ils causent des dommages 
à la propriété rurale, les États pourront autoriser les 
gardes et chasseurs à les tuer en tous temps. 

L'ordonnance du 20 juin 1883 pour l'Alsace Lorraine 
donne au Kreisdirector le droit d'autoriser la chasse aux 
bêtes nuisibles pour ainsi dire en tous temps et par tous 
les moyens, La législation italienne (art. 12, 0. Toscane 
du 3 juillet 1856, etc.) prend des mesures analogues, 
ainsi que presque toutes les législations européennes. 

En terminant ce chapitre nous tenons à citer l'opinion 
de M. l'Inspecteur delà Rue, indiquée dans l'avant-propos 
de son remarquable ouvrage sur « Les animaux nui- 
sibles (1) » : 

« Sans plus de préambule que mon autorité privée, que 

me donnent plus de trente années d'expérience, j'érigerai 

en principes immuables : 1° Que pour avoir du gibier, il 

ne faut pas d'animaux nuisibles; 2° Qu'en lâchant du 

(1) Paris, Firmin-Didot, 3« édition. 
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gibier sur une terre dépeuplée et dont les animaux nuisibles 
n'ont pas été détruits, ce sont ceux-ci qu'on multiplie et 
non pas le gibier; 3° Enfin que les animaux nuisibles 
font plus de tort que les braconniers, qui n'emploient que 
le fusil quel que soit leur nombre. » 
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Les conclusions de ce travail sont déjà connues du 
lecteur. 

Nous n'avons pas l'intention de les reprendre à présent,, 
ni même de les résumer. Elles ont été données avec détails 
à la suite de chacune de nos études particulières, et sont, 
nettement défavorables à notre loi de 1844, soit que -nous 
la considérions dans son ensemble, soit que nous en exa-, 
minions les détails. 

Nous ne saurions même pas ici exprimer des vœux 
précis sur un projet de réforme d'ensemble. Une telle 
tache dépasserait nos forces et notre compétence. Réserver 
aux parlementaires Feffort vers le progrès cynégétique, 
tenté maintes fois à la tribune par des maîtres de la 
parole et de l'idée, n'a pas encore abouti. Au cours de 
cette étude, nous avons mentionné ces essais malheureux 
qui ont principalement porté sur l'organisation du droit 
de chasse (projets socialistes de MM. Coûtant, Vaillant, 
Chauvière, Marcel Sembat (1). Projet de M. Lemire (2). 

(1) 25 octobre 1898, Chambre des députés. 

(2) 7 juillet 1898, Chambre des députés. 
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Projet de M. Graux (4), sur la question du permisde chasse. 
Projets Ernest Dreolle(2),deGuilloutet(3),Jacob(4),Paulin, 
Doudé, Chavoux (5), etc, sur la répression du braconnage. 
Projets Labitte (6), Dupuy (7), Goûtant (8), Moril- 
lot (9), etc. 

Une seule de ces propositions aurait pu donner l'essor 
nécessaire à notre industrie du gibier; c'était celle de 
M. Graux, que nous estimons devoir louer sans ré- 
serves. 

Le système allemand introduit dans la législation fran- 
çaise est le seul salutaire ; nous ne devons pas compter 
sur l'initiative individuelle pour arriver à une organisation 
qui a donné, en Alsace-Lorraine, des résultats merveilleux 
pour le chasseur, le propriétaire du sol et le consommateur 
de gibier. Trop de sentiments, de traditions, de rivalités, 
s'opposent à une entente entre les propriétaires et les 
chasseurs, surtout chez ceux qui sont à la fois chasseurs et 
propriétaires. 

Nous considérons aussi comme une utopie de croire 
qu'il suffira d'appliquer strictement notre loi sur la chasse 



(1) 23 octobre 4894, Chambre des députés. 

(2) 30 mars 4876, Chambre des députés. 

(3) 24 mars 4881, Chambre des députés. 

(4) 8 juin 1899, Chambre des députés. 

(5) 46 novembre 4899, Chambre des députés. 

(6) 25 juillet 4883, Sénat. 

(7) 2 mars 4,900, Sénat. 

(8) 2 juillet 4904, Sénat. 

(9) 46 février 4898, Sénat. 
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ou de la perfectionner pour parvenir à repeupler la 
France de gibier. 

Et d'abord, tout le monde reconnaît que notre légis- 
lation cynégétique est mal appliquée. Il suffit, pour s'en 
rendre compte, de jeter les ycux'sur ce tableau, donné par 
M. Boppe, qui nous renseigne sur le relevé des pour- 
suites et condamnations en matière de chasse pendant les 
années 1893, 1894, 1895. 

Poursuites. 



ANNÉES 


NOMBRE 




Poursuite* 
Ministère 


Partie 




d'affaires 


de prévenus 


public 


civile 


1895 


20.684 


24.000 


245 


19.107 


1.153 


1894 


17.936 


21.016 


252 


16.078 


1.275 


1893 


20.4*2 


23:542 


210 


19.025 


1.187 



Résultats des poursuites. 
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3.221 
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2.076 
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3.380 


16.529 


1.355 
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1.200 


220 
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3.244 


18.869 


1.496 
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L'éloquence des chiffres est là pour corroborer notre 
opinion. Si, à la vérité, le nombre des acquittés est res- 
treint, rappelons-nous que le délit de chasse n'a pas 
besoin de l'intention comme élément constitutif. D'autre 
part, les circonstances atténuantes ne sont jamais admises. 
Mais la douceur de la répression ne frappe-t-ellt? pas les 
plus chauds partisans du régime en vigueur lorsqu'ils 
voient que, sur 20.684 affaires, 19.017 se terminent" par 
une simple amende ! Une autre statistique judiciaire est 
navrante à lire après la précédente : c'est celle qui indique 
le nombre des braconniers poursuivis et condamnés par 
les Cours d'assises pour meurtre ou pour assassinat. 
Chaque année les jurés ont à se prononcer sur une tren- 
taine d'affaires de ce genre ! Et cependant, parmi les 
condamnations infligées pour délit de chasse, uneou. deux 
chaque année dépassent un an de prison ! 

Il est nécessaire d'insister sur ce déplorable état de 
choses. Des circonstances de deux ordres viennent encore 
contrecarrer les effets lénitifs de notre loi. 

D'abord, le nombre des poursuites indiquées au tableau 
ne représente qu'une infime partie des faits de braconnage 
constatés. N'oublions pas que le braconnier est électeur, 
et personne ne sait mieux que lui se servir de cet avan- 
tage pour chercher à faire de sa carte électorale un fétiche 
qui le préservera du gendarme. En choisissant le tableau 
précédent, je l'ai fait à dessein. L'année 1893 était une 
année d'élection législative. La grosse majorité des délits 
constatés en 1893 a été jugée en 189.4. Or, cette 
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année-là, le nombre- (les poursuites a Baissé de plus de 
3:000! ■■■•-■'■:■;.•: 

El combien d'affaires poursuivies à la requête de la par- 
tie civile nér sont-tilles pas éteintes dès le début par une 
transaction. C'est encore une transaction qui solutionne la 
grosse majorité des délits constatés par l'administration 
des .forêts. (Y. le chap. consacré aux chasses des forêts 
de FÉtat.)* '7 7 ■■ 

' ; ' : EU 1 second lieu, les condamnations pour délits de chasse 
sorit- >ellés pour lesquelles la- peine est le plus souvent 
rëiîHSe; Le manque de documents privés nous a empêché 
d*èn dresser une statistique. Dune façon générale, la po- 
litique est une dès plus précieuses ressources du bracon- 
nier. 

En A ngl eterre et en Allemagne, rien de .pareil. Dans le 
premier pays, on ne voit pas d'exemple qu'un délit de 
chasse constaté par l'autorité n'ait pas été suivi d'une 
condamnation. D,e même, en Allemagne, ni cessations de 
poursuites ni remises de peines. C'est grâce à de telles me- 
sures qu'on a fait d'une loi excellente une loi parfaite qui 
devrait servir de modèle à tous les autres États. 

Faut-il donc croire que l'impuissance devant la répres- 
sion soit une tare. de la démocratie? Nullement. Mais nous 
nous demandons,. en vérité, quelles imprécations seraient 
poussées d'un bout à l'autre du territoire français si, 
d'aventure, nos représentants s'avisaient de voter contre 
les braconniers, les êtres les plus malfaisants du pays, 
une loi pénale du genre de celle qui vient de l'être au mois 
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de décembre, dans l'État de Dakota, contre des particu- 
liers inoffensifs. Un sport d'une brutalité sauvage cause, 
parmi la jeunesse de l'Amérique du Nord, des accidents 
quotidiens : c'est le foot-ball américain. L'État de Dakota 
a réagi, et le citoyen qui tentera d'organiser une partie 
sera puni d'une amende de 5.000 dollars et d'un empri- 
sonnement dont la durée pourra s'élever à 5 ans. 

Espérons, en terminant, que les idées que nous avons 
exprimées auront leur fortune. Patronnées par un ministre 
éminent, M. Léon Mougeot, par les présidents de nos dif- 
férentes associations cynégétiques, par tous les chasseurs 
qui ont le sentiment de l'intérêt véritable du pays, elles 
ne sauraient manquer de triompher de l'apathiç et de la 
routine. 



Vu : Le Président, 
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Le Vice-Recteur de l'Académie da Paris, 
L. LIARD. 



TABLE DES MATIÈRES 



Page* 

Introduction i 

HISTORIQUE 
L'industrie du gibier dans le passé. 

La chasse au point de vue économique du xvn e siècle à la loi 

de 1844 il 

IMPORTANCE ÉCONOMIQUE DE LA CHASSE 

Importance de la chasse sur le marché 23 

I. Recherche de la consommation générale du gibier en 

France '. 24 

II. Importations de gibier 26 

Résultats économiques secondaires de notre réglementa- 
tion de la chasse ♦ 29 

Influence de la chassa sur le Trésor 29 

lo Permis de chasse 30 

Historique au point de vue fiscal 32 

Produit des permis de chasse 35 

Législations étrangères 36 

2° Chiens de chasse; Produits 4i 

Législations étrangères 43 

3° Poudre de chasse 44 

4<> Douanes et octroi 46 



204 TABLE DES MATIÈRES 

5o Part afférente au gibier et revenant au Trésor sur l'im- 
pôt qui frappe les colis de grande vitesse 46 

60 Revenus des locations des chasses domaniales 47 

Législations étrangères 50 

Conclusions 53 

MOYENS DE CONSERVATION DU GIBIER 

Moyens de conservation du gibier 57 

I. Moyens de conservation légaux du gibier 59 

Historique 60 

Législation actuelle. Principe . . . 64 

Critiques de notre système : i° Critiques théoriques 66 

2° Critiques pratiques 69 

I. En ce qui concerne le grand propriétaire chassant sur 

un terrain à enclos 70 

II. En ce qui concerne. les chasseurs, petits propriétaires 

ou chasseurs non propriétaires 71 

4° Location des chasses forestières de l'État et chasses 

assimilées. 72 

2o Location des grandes propriétés 8i 

3o Location des petites propriétés "83 

III. Chasses communales sur les terres des particuliers . . 90 

lo Locations par adjudication 91 

2° Locations par cartes 98 

3» Interdiction aux chasseurs étrangers de chasser sur le 

territoire d'une commune 98 

Législations étrangères 99 

Projets de réforme 104 

II. Aloyens de conservation artificiels du gibier 107 

MOYENS DE PROTECTION DU GIBIER 

Moyens de protection du gibier 143 

1. Moyens de protection du gibier contre les hommes : Le 

Braconnage. , . . 114 



TABLE DES MATIÈRES 205 

Historique 122 

Le Braconnage actuel 128 

1° Chasse en temps prohibé 130 

• Législations étrangères 134 

Chasse en temps de neige 136 

Répression du colportage et de la vente du gibier en temps 

prohibé 137 

2<> Chasse sans permis 143 

3° Faits de braconnage sur le terrain d'autrui 150 

Faits de braconnage exécutés à l'aide d'engins prohibés. 

Historique 151 

Législation actuelle 152 

Législations étrangères 159 

Chasse de nuit 162 

Pénalités 162 

II. Protection du gibier contre les chiens 166 

lo Chiens de chasse chassant sans leur maître 166 

2<> Chiens errants 169 

Historique 172 

Législation étrangère 173 

3o Chiens errants sans maître 175 

III. Protection du gibier contre les machines agricoles. . 178 

IV. Protection du gibier contre les animaux nuisibles.. . 181 

Ancien droit 183 

Législation actuelle , 183 

1» Les mesures administratives : a) Battues générales et 

particulières sous la surveillance des agents forestiers. 186 

b) Permissions de chasse données par le préfet à des par- 
ticuliers ayant équipage, alin de détruire les animaux 
nuisibles, sous la surveillance de l'administration des 
forets 189 

c) Destruction des bêtes rousses par les lieutenants.de 
louveterie 190 

2° Mesures privées : a) Destruction des hôtes rousses par 

les chasseurs 191 



206 TABLE DES MATIÈRES 

b) Mesures privées accordées aux particuliers, par la loi. 
dans un but de protection des personnes ou des pro- 
priétés * 194 

Législations étrangères 195 

Conclusions - . . 197 



A. ROUSSEAU, Imprimeur-Éditeur. — Paris. 



928160 g ks.i 
£3? 



THE UNIVERS1TY OF CALIFORNIA LIBRARY 



